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Plus de 2 000.-à Nice 

Depuis plusieurs mois les. (pour plus de moi'iié des 
nervis d'Orclre Nouveau pro- bandes de nervis venus de 
cédaient à d'innombrables l'extérieur) . D evant ce rap­
atrressions à Nice contre des port de forces, les organisa-
1;ilitan ts des Jeunesses corn- Leurs avaient décidé de ne 
munistc~ -.: t de la C.G.T., pas essayer de disperser le 
aussi bieu que contre des m eeting et de se contente r 
militants d 'extrême-ganche. d 'une manifestation. L es 
Ils décidè rent de tenir un C.R.S. pré tendant interdire 
meetino- central dans la vi)] e. la manifes ta tion, barraie nt 

" cl . 

L'ense mble des organisa­
tions d'extrêm e-gauche et de 
nombreu ses auti-es (dont di­
vers syndicats de l'Enseigne­
m ent supérie ur, la L .I.C.A ., 
les é tucliants juifs, la J eu­
nessc communiste de Can­
nes ) appelè rent le P.C.F. , le 
P .S. e t les organisations syn­
dicales à organiser e nsem­
ble la ripos te de la classe 
ouvriè re. Mais ces organisa­
tio n s n e c rure nt pas possi­
ble de r épondre favorabl è­
m ent ou ne répondirent pas. 
Elles se contentèrent de de­
m ander à la Préfec ture d'in­
Lc nlirc le m eeting. 

Dans ces con di Lions une 

les rues où enten ait pas-
ser le cortè ge, mais dut ou­
vrir le passage. La manifes­
tation put donc clamer tout 
autour rlu m eeting sa haine ~ · 
des fasci s tes. 1• 

Sur l e P a illon, ve rs dix ; 
heures, les organisate urs dé­
c idèrent la di spe rsion selon 
l es décisions anté rieurement 
pr,ises. Mais b eaucoup de 
jeunes se sentaient frustrés 
·dans leur désir de corrige r 
les fascis tes. Malgré les 
exhortations d es responsa­
bles, 200 d 'entre e ux allère nt 
houspille r l e barrage d es 
C.R.S. Ceu J:,i-c i riposrè re11t 
par des g re nades l acr ymo­
gèn es puis pur d es chnrgcs. 
Une quaranta ine rl'nrrcstn­

qu.inza ine d'o r g:anisations tions eurent lie u dans ln ville 
appelè rent à un m eeting après la m anifes tatio n , donl 
~allc Bréa le j e udi 9 m ars. celle du camarade Darde l, 
Ce m eeting connut une fort e responsable fédé ral e t de 
affluence, les l.200 audite urs plusic m s camarades du par­
•c prc s1rn1 no n seule m ent 

l 
t i. 

d a ns les sa lle,; mais ùans c 
hall e t ù l'exté ri eur. Le ca-
111aradc 13ridic r (P .S.U. 1, 1111 

camarade de Lolla C ontinua 
e t les orat eurs des dive rses 
o rg:•nisati o n fire nt ar·rla111 c r 
la nécessité d ' une riposte 
i'.• ne rg 1quc aux fascis tes. 

L e lendemain 10 mars, une 
manifes ta tion é ta it organisée 
par le P .S.U., la Lig ue, la 
C .D .P., Je anarchis tes e t di­
ve rses autres mouve m ents. 
A 20 h e ures plus rlc 2.000 
manifestants se rassemblè­
r ent i1 pari ir de la place St­
Franr;ois, encadrés par plu­
s ieurs centaines rie militants 
d es servi ces d 'ordre , prê ts i1 
i·crascr toute attaque rles 
fascistes. 2.000 poli<'ic r~ e t 
C.R.S. protégeaient. les :wo 
auditeurs d 'Orrlœ Nouv1' au 

Ajoutons que l e « Patrio te 
Cô te d 'Azur » avait tout fait 
pour cmpêcl1c r l'ac tion d es 
(o rces d 'extrêm e-gauch e con­
tre le fascism e. 13eaucoup d e 
111ilitnnts co111111unis tcs n 'en 
sont pas Cie rs. C'est ce clonl 
tômoignc par e xernple la par­
tic ipation d e J e nncsscs co111-
1nunis tes de Cannes à la ma­
nifestation. L'ample ur de 
l'Ctte manifestation montre 
le d é veloppem ent. de l ' influ­
ence ries r évolutionnaires i1 
Nice. 

D e puis, le P.C.F. s'est ma­
uifes té ri e sin6'lt1iè rc fa çon. 
Il a condamné la riposte de 
masse rles r évolutionnaires 
comme une provocation gau­
chis te . 

Michelin 
monte la garde 

A Clermont-Ferrand, Michelin 
protège les souvenirs historiques. 
Ceux de 1940 s'entend. Car il ne 
lui suffit pas de recruter de nou­
veaux gardes. Il les habille dans 
un uniforme qui fait rêver â un 
passé pas si lointain. A moins qu'il 
ne fasse frémir. 

Ces gardes opèrent un contrôle 
draconien sur les entrées et les 
sorties des ouvriers. L'autre jour, 
un ouvrier très connu de tous a dû 
rentrer chez lui car Il avait oublié le 
badge maison sans lequel on ne 
rentre pas â l'usine. 

Ils survei lient de plus en plus 
près le travail et les déplacements 
des délégués du personnel. 

Ils ont profité du vol de deux 
boutellle.s de whisky à la Coop 
locale pour faire subir un interro­
gatoire • poussé • â neuf ouvriers 
de l'usine. Ceux-cl sont passés un 
à un devant un • jury • de sept 
gardes. Les ouvriers n'ont pas cédé 
à la pression que l'on a faite sur 
eux pour qu'il y ait une fouille à 
leur domicile. Mais si on en est là 
auJourd'hui, où en sera-t-on demain 
chez Michelin ? 

Nancy. - Limitée au départ â 
quelque deux cents personnes, 
l'audience du meeting organisé, 
hier après-midi, dans le centre de 
Nancy, autour de la venue des 
personnalités composant la • com­
miss ion de contrôle populaire •, 
mise' en place à l'échelon national 
par le Groupement d'information 
sur les prisons (G.I.P.), a brutale­
ment été é largle à la mesure d'un 
reçirettable événement. 

Pour s'oppos er au débordement 
de la manifestation en direction de 
la rue Sa int-Jean et de la prison 
Charles-Ill, les respons ables de 
l'imposant service d'ordre mis en 
place avec le concours des for­
ces de police loca les et des C.R.S., 
1ugeaient opportun d'ordonner une 
charge. 

Sous les yeux de centaines de 
badauds muets de s tupéfaction, la 
dislocation conduite à la matraque 
se solda it par une quinzaine de 
blessés légers , bientôt pris en 
charge par les pharmacies avoisi­
nantes. 

• L'Est républicain • , 27 février. 

* ** 

A l'occasion des obsèques de 
P. Overney, le cortège - appelé 
par l'extrê me-gauche - a défil é 
dans le recueillement de la foul e 
des passants. Cette manifestation 
aura été une des plus positives et 
une des mieux perçues par la po­
pulation de Perpignan. A noter que 
• le Travailleur catalan •, h~bdo­
madaire local du P.C .. a surpassé 
• l'Humanité • dans l'hystérie anti­
gauchlste. 

Le secrétaire 
des Pyrénées-Orientales 

du P.S.U. 

* ** 

La mort de Pierre Overney ré­
vèle au grand jour qu'il exis te, et 
pas seulement chez Ren ault, mais 
dans beaucoup d'entreprises. des 

policiers en civil, grassement payés 
par les patrons, et dont l'unique 
• tâche • consiste à espionner. 
dénoncer, ficher des mi!itants . et 
des travailleurs - et meme faire 
le coup de poing et le coup de 
feu à l'occasion. 

• L'Est Républicain • a révélé 
publiquement qu'il y avait chez 
Peugeot. à Sochaux, ~es_ person­
nages appelés les • N1ço1s . •. em­
bauchés à 3.500 F par mois pour 
faire les mouchards et les provo­
cateurs. Aucun démenti n'a été ap­
porté par Peugeot à cette informa­
tion. 

Section P.S.U. de Sochaux. 

Des 
fonctionnaires 
occupent 

Parce que la direction générale 
de l'Institut géographique nation?! 
ne peut obtenir les moyens de ge­
rer ses personnels ; parce que la 
politique poursuivie par Chalandon 
détruit lentement l'établissement 
dans lequel nous travaillons. les 
actions revendicatives des fonc­
tionnaires se sont peu à peu dur­
cies au cours des semaines. L'oc­
cupation des locaux de !'I.G.N., 
décidée par une majorité. vient 
après une longue série de mani­
festations dans la cour de !'I.G.N. 
ou devant le ministère de l'Equi­
pement. 

Aujourd'hui, le ministère, en op­
posant un non catégorique à toutes 
les revendications des fonctionnai ­
res. a pris le risque d'une épreuve 
de force. 

Ce refus entraine la poursuite 
de l'occupation des locaux dans la 
nuit du 20 au 21 mars. Tous -les 
travailleurs de !'I.G.N.. ouvriers et 
fonctionnaires. doivent se sentir 
concernés par cette lutte. Il faut 
contraindre Chalandon à se décla­
rer pour !'I.G.N. Poursuivons la 
lutte pour conserver l'outil de tra­
vail de tous. 

L'intersyndicale de !'I.G.N. 

Comment 
on disparait 
en Bolivie 

En décembre de l'année der­
nière , Trujillo Oroza est arrêté pour 
• activités subversives •. Sa mère 
a pu le voir deux minutes à la 
mi-janvier pour constate r qu'il a 
été torturé. Fin janvie r, le minis­
tère annonce que Trujillo est libé ré. 
Personne ne l'a jamais revu. 

A.P.L. 

La démocratie 
à la mode 
de Caen 

Caen est la se ule ville de France 
où une manifestation à propos de 
la mort de Pierre Overney ait été 
interdite . Des manlfs souvent très 
Importantes. comme à Rennes, à 
Lille ou à Marseille, se sont faite s 
sans Incidents e t sans intervention 
des flics . A Caen, le • paque t • 
a été mis ; les flics avai ent tout 

l'attirail classique et ont lnt~rdlt 
à coups de grenades lacrymogenes 
tout regroupement dans le ~entre 
de la ville. Il faut préciser qu li Y a 

équivoque sur le communiqué 
. ~~ la Préfecture. Il s~mblait ,en ef­
fet, d'après le troislem~ paragra­

he que la loi ■ anticasseur • 
~ e'rait en cas de ■ voles de fait JOU . . 

de destructions •, mais que s1 
~u manif se déroulait dans le calme, 
elle serait tolérée comme ~artout 
ailleurs. En fait, la volonte des 
C.R.S. de casser tout ~egroupe­
ment. et avec quelle brutalité, prou­
vait le contraire. 

D'autre part, on av?it dlstri~ué 
des tracts chez Citroën sur I af­
faire Overney. Les copains se sont 
heurtés à un service d'ordre mus­
clé de la C.F.T. Ils ont pas mal 
tabassé ceux qui leur tombaient 
sous la main. Le plus grave est 
l'affaire d'Elie, pour lequel ·le par­
quet a fait appel pour le remettre 
en prison, alors que les photos pri­
ses par l'A.P.L. étalent très parian-. 
tes concernant l'agression de la 
C.F.T. A ce propos, je vous envoie 
une coupure d' • Ouest-France • 
d'aujourd'hui avec un communiqué 
du P.C. . parlant des provocations 
chez Citroën, alors qu'eux-mêmes, 
lorsqu'ils ont maille à partir avec 
la C.F.T., ce sont d'odieuses agres­
sions anti-ouvrières. Sans commen­
taires ... 

Le secrétaire du Calvados 
du P.S.U. 

Chez Alpine 
à Dieppe 

Pour le premier déclenchement 
d'une grève dwis l'existence de 
l'usine Alpine-Renault, les travail­
leurs ont inscrit sur la liste des re­
vendications : • Nous voulons des 
portes à nos w.c. • Cette phrase. 
scandée par les travailleurs samedi 
sur le marché. n'était pas sans faire 
d'effet parmi la foule des acheteurs 
qui n'en croyaient pas leurs oreil­
les. 

Poussant à bout son rôle de füc, 
le chef du personnel veut exer­
cer sa surveillance jusque dans 
les w.c. afin de repérer ceux 
qui prennent le temps de fumer sur 
le temps de travail. Mals quand 
le besoin de se rendre dans cet 
endroit partlcul ier est motivé par 
une envie pressante, tout le monde 
a le droit d'admirer le spectacle. 

Il n'y a pas que les chiottes. 
A l'atelier de fabrication des co­
ques plastiques, les travailleu rs 
manquent d'aération. • On • a 
ca lfeutré les bouches d'air pour 
faire une économie de calories 
dans l'usine 1 

A l'atelier peinture. un problème 
analogue se pose. 

D'une manière générale, tout le 
monde se plaint des cadences qui 
deviennent insupportables . 

Qui dit régime policier dit répres­
s ion . Chez Alpine, la rèAle est 
res pectée. Les travailleurs qui poin­
tent avec quelques minutes de re­
tard reçoivent aussitôt, à leur domi­
cile, une lettre recommandée 
d'avertissement. Quant aux mala­
des, ils n'ont pas intérêt à rechu­
ter car la remarque leur est aus­
s itôt faite qu'on préfère avoir des 
gens bien portants dans l'usine. 

Le délégué syndical C.G.T. qui 
a aidé les gars dans leur lutte 
a reçu sa mutation dans un petit 
ate lier de la ville afin bien sûr, 
de le couper de l'en;emble des 
travailleurs de l'usine. 

Cela ne pouvait plus durer. Sur 
les 500 ouvriers, 450 se sont mis. 
jeudi dernier, en çirève pour impo­
ser leurs cond itions de travail. 
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L'Europe des travailleurs 
Bernard Jaumont 

C'est bien joué, a dit la presse. Et elle a 
bien rnison. Un peu usée par le pouvoir, un 
peu déconsidérée par quelques scandales et 
totaleme.tt incapable de résoudre les pro­
blèmes qui lui sont posés, ('U.D.R., dont 
c'est la seule préoccupation, risquait de per­
dre un bon paquet de sièges. Chaban-Delmas 
n'était plus très assuré dans son fauteuil et 
M. Pompidou lui-même pouvait bien recevoir 
quelques éclaboussures. 

Or, il va suffire de demander aux électeurs 
si la Grande-Bretagne doit entrer dans le 
Marché commun pour que tout cela soit ba­
layé, pour que le blason de l'U.D.R. soit re­
doré, que le gouvernement triomphe, pour 
que les états-majors de l'opposition soient 
pris au piège dont ils ne peuvent pas sortir. 
Car le jeu est diabolique et les règles sont 
telles que dire oui au référendum c'est approu­
ver en bloc toute la politique de Pompidou, 
c'est dire oui aux scandales financiers, oui 
à la spéculation foncière, oui à la répression 
dans les usines, oui aux prisons, oui à Massu, 
oui à l'avoir fiscal de Chaban, oui à la cen­
sure, oui au chômage. Dire non, c'est seule­
ment refuser l'entrée de la Grande-Bretagne 
dans le Marché commun. Il n'y a pas moyen 
de sortir de ce cercle vicieux. Les stratèges 
ont beau tourner les règles ·du jeu dans tous 
les sens, modifier leur angle d'attaque, c'est 
Pompidou qui choisit le terrain, c'est lui qui 
porte les coups, lui c;ui empoche les points. 
Et les « partis de gauche », une fois de plus 
c-ocus, battus et pas contents, n'ont plus qu'à 
raprendre leurs espoirs de revanche en se di­
sant qu'ils ont fait ce quïlc; ont pu et qu'ils 
essaieront de faire mieux la prochaine fois. 
Vraiment, quel jeu admirable et quel joueur 
habile, ce M. Pompidou. 

Favoriser 
la grande entreprise 

L'ennui, c'est que pour les travailleurs tout 
cela n'est pas un jeu ; c'est sérieux le Marché 
commun, c'est ce qui fait leur vie de tous les 
jours. Il y aura quinze ans samedi que les 
représentants de six pays signaient le traité 
de Rome et, à l'époque, on disait qu'il s'agis­
sait ·de créer une communauté qui ferait ses 
propres choix politiques et qui les applique­
rait. 

Aujourd'hui, n'importe qui peut constater 
que le Marché commun a servi uniquement 
à permettre le développement du capitalisme 
moderne. Dans le secteur industriel, il a suffi 
de supprimer les barrières douanières et de 
faciliter les transferts de capitaux pour favo­
riser le développement de très grandes firmes 
c;ui contrôlent petit à petit le marché en ab­
sorbant les entreprises plus petites ou moins 
rentables. 

Pour l'agriculture, l'objectif était le même, 
mais il ne suffisait pas pour l'atteindre de sup­
primer les obstacles douaniers et de laisser 
jouer la concurrence : c'est la politique agri­
cole commune qui a été l 'instrument de déve­
loppemen.t des grosses exploitations dotées 
d'un équipement très moderne, et qui profi­
tent d'une part des prix artificiels fixés par la 
Communauté, d'autre part de l'utilisation des 
petites exploitations qui sont pour elles une 
source de profit, comme les travailleurs à do­
micile le sont pour les entreprises indus­
trielles. 

Les travailleurs 
font les frais 
de la modernisation 

Le résultat de tout cela a été d'accroitre la 
production, mais surtout d'accélérer les chan­
!1ements en faveur des secteurs et des firmes 
les plu-, rentables : ·des zones entières, moins 
favorisées, se vident au profit des régions très 
industrialisées et les travaileurs doivent quit­
ter leur pays pour s'entasser dans des agglo­
mérations où le logement n'est que dortoir, 
de plus en plus éloigné du lieu de travail et 
où tout l'espoir se résume au fameux « métro­
bo11lot-dodo » . De la même façon, ce sont les 
travailleurs qui font les frais de la moderni­
sation et de la rationalisation de la produc­
tion : ce sont eux qui doivent de plus en plus 
souvent changer d'emploi, se retrouver au 
chômage avant de reprendre un autre poste 
avec souvent une qualification moins grande 
ou des conditions de travail plue; dures. 

C'est vrai qu'en permettant d'augmenter la 
production, le Marché commun a accru le pou­
voir d'achat de ceux qui ont la chance d'être 
dans les secteurs les plus favorisés, mais 
c'est vrai aussi qu'en facilitant la concentra­
tion des entreprises, il a considérablement 
é:' ggravé les conditions •de travail et les condi­
tions de vie des travailleurs. 

Ces sacrifices-là, il aurait été difficile de les 
imposer si les travailleurs d'Europe avaient pu 
opposer au patronat une riposte efficace. 

Mais c'est là que le Marché commun a joué 
son rôle véritable, qui est d'être une arme 
contre les travailleurs. Autant il a créé une 
communauté du patronat en faisant disparaî­
tre tout ce qui pouvait gêner la concentration 
des firmes sûr le, plan international, autant il 
a servi à paralyser le mouvement ouvrier en 
maintenant les frontières nationales entre tra­
vailleurs de différents pays. 

Les droits 
de tous les travailleurs 

La mécanique opère de deux façons : 

- les conditions de travail et de vie (durée 
du travail, congés payés, Sécurité sociale, 
conditions d'emploi, etc.) restent différentes 
d'un pays à l'autre et c'est un jeu pour le 
patronat d'opposer les travailleurs entre eux, 
de faire le chantage au chômage en menaçant 
de fermer l'usine pour s'installer à l'étranger 
et, en cas de conflit ou de grève, d'augmen­
ter la production dans un pays pour compen­
ser les pertes subies dans un autre ; 

- surtout, les travailleurs qui passent la 
frontière perdent leurs droits politiques et 
syndicaux : ils sont bien obligés alors d'être 
dociles, et c'est tellement commode de s'en 
servir contre tee; autres, précisément parce 
qu'ils ne peuvent pas se battre. Or cela va 
arriver de plus en plus fréquemment : la s;on­
centration des entreprises entraine une mi­
gration des travailleurs à travers l'Europe 
(c'est déjà le cas dans le sud de l'Italie, que 
beaucoup ont dû quitter pour la vallée du Rhin 
ou du Rhône, la région parisienne ou la Sui~­
se). Et ceux qui s'en vont sont remplacés 
par des travailleurs venant d'autres pays, dé­
pourvus de droits politiques et syndicaux et 
d'autant plus faciles à exploit.er. 

En privant les travailleurs qui viennent d'au­
tres pays des moyens de se battre, le Mar­
ché commun a retiré aux luttes ouvrières la 
plus grande partie de leur efficacité, il a fait 
régresser le mouvement ouvrier de plusieurs 
dizaines d'années. L'efficacité de leurs instru­
ments de combat, les travailleurs d'Europe ne 
la retrouveront qu'en exigeant les mêmes 
droits politiques et syndicaux pour tous ceux 
qui vivent en Europe quels que soient leur 
pays d'origine et le pays où ils vivent. 

Voilà le vrai problème pour les travailleurs : 
il n'a pas grand-chose à voir avec les ques­
tions posées par M . Pompidou. 

C'est sur ce terrain que l'Europe des tra­
vailleurs doit se construire, lorsque chacun 
d'eux comprendra que le plus grand danger, 
c'est la possibilité pour chaque gouverne­
ment d'expulser un travailleur étranger s'il 
se montre trop combatif. La tâche que le 
P.S.U. s'est donnée avec d'autres organisa­
tions européennes pour les jours à venir, 
c'est de contribuer à leur en faire prendre 
consc-ience et à leur montrer que la coordi­
nation entre eux est possible. 

C'est vrai que le jeu de M. Pompidou est 
habile : il devrait tout de même penser qu'un 
jour les travailleurs n'auront plus très envie 
de jouer à ses petits jeux. n 

s 



politique intérieure 

Après la journée d'explication 
François Soulage 

Vendredi 17 mars, journée d'ex­
plication des groupes révolution­
naires. De quoi s'agit-il, en fait? 

Cette journée d'explication et 
d'action a été décidée dès le len­
demain des obsèques de Pierre 
Overney, avant même que l'affaire 
Nogrette ne vienne pour un temps 
rompre l'unité totale des révolution­
naires. 

Le fait qu'elle ait eu lieu, que 
le dialogue ait pu se mener est un 
fait politique important. Mais les 
questions posées par les travail­
leurs ont montré qu'il ne faut pas 
se tromper d'objectif. Les travail­
leurs ont découvert la réalité de la 
situation chez Renault, les licenci3-
ments, la répression patronal3, 
mais l'action des révolutionnaires 
continue de leur poser problème. 
Le travail d'explication doit être 
continué et amplifié. 

Dans la ligne qui a été celle du 
parti depuis le 24 février, il faut 
continuer un lent travail pour dé­
crocher les travailleurs des illu­
sions réformistes. Certaines er­
reurs tactiques ont été fortement 
ressenties, d'autant plus qu'elles 
sont amplifiées par la presse bour­
geoise. 

Le travail d'explication des mili­
tants du P.S.U. a été particulière­
ment important et notamment dans 
les villes de province. On y a vu 
les plus gros défilés depuis 68. 
A Nice, à Toulouse, à Lyon, à 
Lille, à Rennes et ailleurs, plusieurs 
milliers de personnes se sont re­
trouvées pour dénoncer le meurtre 
-du jeune ouvrier et réclamer la dis­
·parition des milices pa_tronales. 

Le P.S.U. et les autres mouve­
ments révolutionnaires ont retrouvé 
pour l'occasion une unité que cer­
tains avaient cru à jamais disparue. 

Cette unité profonde qui s'est 
brutalement réveillée est un des 
grands enseignements de ce der­
nier moi~. Il existe dans ce pays 
une force réelle qui entend lutter 
dans la rue, dans les boîtes, contre 
la répression, autrement que par 
des pétitions ou des manifestations 
traîne-savates. 

Et cette force n'est pas isolée · 
au c_ontraire, elle attire une larg~ 
fraction de la classe ouvrière qui 
p~end ?onscie~ce des impasses du 
reform1sme. Cette fraction rejoint 
le camp des révolutionnaires dès 
que ceux-ci savent adapter leurs 
actions et leurs mots d'ordre aux 
sensibilités de la classe ouvrière. 

La France avait vu se créer un 
puissant mouvement de masse qui 
pouvait de nouveau donner des 
espoirs de victoire. 

L'enlèvement de Nogrette, le 
8 mars, a brisé cet élan puissant. 

Certas, dans un grand nombre 
de boîtes, les travailleurs ont ri­
golé. Ils ont pensé à ce qui pourrait 
arriver à tel ou tel de leur « petit 
chef - , et cette perspective fait 
sourire. Elle fait sourire, mais elle 
démobilise aussi. Elle démobilise 
parce qu'une avant-garde a pris 
soudain le relais d'un mouvement 
de masse. Parce qu'un petit groupe 
s'est substitué à une volonté col­
lective. Parce que, en fait, par cette 
affaire, par cet enlèvement, le tra­
vailleur devenait extérieur à ce qui 
se passait. 

Ce n'est pas l'enlèvement com­
me tel qui est irresponsable, c'est 
la stratégie adoptée par la N.R.P. 

La N.R.P. a choisi l'action indivi­
duelle, ponctuelle, minoritaire, et 
cela est une erreur politique extrê-

mement grave car elle brise une 
dynamique de mouvement de 
masse qui concernait directement 
chacun d'entre nous et qui S3 tra­
duisait par des manifestations puis­
santes. 

Pour le P.S.U. et son Bureau na­
tional (cf. déclaration du 10 mars 
72), l'enlèvement de Nogrette a 
été le résultat de deux politiques : 
la première, celle du pouvoir capi­
taliste en place qui réprime, qui op­
presse, qui exploite, qui lâche ses 
brigades d'intervention contre ceux 
qui distribuent des tracts, s'oppo­
sent au régime ou qui imposent 
les syndicats fascistes C.F.T. pour 
assurer son ordre dans ses usines, 
comme chez Simca. Nous savons 
maintenant qu'il ne recule pas de­
vant le meurtre. 

La deuxième est celle des forces 
syndicales ou politiques réformis­
tes n'ayant qu'une stratégie parle­
mentaire et dont le seul but est de 
rassurer pour gagner les élections 
de 1973. Il ne faut pas que des 
mouvements de masse se dévelop­
pent ; il faut encadrer les actions 
pour les faire dévier sur le terrain 
électoral. Le P.C.F. pousse l'audace 
jusqu'à faire justifier le meurtre 
d'Overney « a posteriori » par l'en­
lèvement du patron Nogrette. 

Mais ces deux politiques ne jus­
tifient pas pour autant l'enlèvement. 

Le P.S.U. a choisi une straté­
gie : le mouvement politique de 
masse, il entend s'y tenir. Seules 
des actions de masse progressive­
ment politisées jusqu"â la prise en 
charge par les masses de leur 
propre mouvement politique peut 
conduire à la victoire socialiste. 
Aucune avant-garde, aucune action 
" exemplaire » ne peut se substi­
tuer à cette stratégie. 

Depuis la mort de Pierre Over­
ney, les gro"upes révolutionnaires 
s'étaient tenus à cette stratégie ; 
jusqu'au 8 mars, l'équilibre des for­
ces avait été transformé. Force est 
de constater que depuis l'affaire 
Nogrette un ressort s'est brisé. Il 
faudra un long moment pour retrou­
ver pareille situation. 

Le B.N . ne pouvait pas couvrir 
une action qui allait aussi radicale­
ment à l'encontre du vaste mouve­
ment populaire qui avait pris nais­
sance derrière la dépouille mortelle 
de Pierre Overney. 

La bourgeoisie a relevé la tête 
aussi rapidement qu'elle avait été 
obligée de se taire après le meur­
tre. 

Les révolutionnaires ont heureu­
sement réagi. La journée d'explica­
tion du 17 mars a été un succès. 
L'explication et la dénonciation des 
vrais responsables va continuer. La 
seule violence en cause est celle 
du système capitaliste : violence 
de la répression, mais aussi vio­
lence permanente sur les con­
ditions de vie et de travail de la 
classe ouvrière. L'enlèvement d'un 
cadre, fût-il chargé des licencie­
ments, ne répond pas à cette vio­
lence_ par des moyens adaptés ; en 
cela 11 est une erreur. C'est à la 
cause fondamentale qu'il faut s'at­
taquer et non à ses résultats. 
. Dans les semaines et les mois 
a venir, le P.S.U. entend conti­
n~er et développer sa stratégie de 
debordement des forces réformis­
t_es _P?ur que la fraction la plus 
~cla,~ee de la classe ouvrière, au­
!0~rd hui encore sous la domination 
,d~ologique de la bourgeoisie, 
P~1sse basculer dans le camp des 
revolutionnaires. □ 



Document 

Les employés de maison en 
ont assez et le disent 

Le 29 février dernier, une conférence de presse se tenait à Toulouse sur les 
conditions de travail des employés de maison. Un document-témoignage était remis. 
Aucun organe de presse n'a fait paraître de compte rendu de cette conférence. 

La commission nationale Femmes, de notre parti, soutient la lutte qui s'engage 
en Haute-Garonne. 

La C.N.F. estime que ce début d'organisation constitue une étape capitale dans 
la prise de conscience et l'action collective des employés de maison. 

Mais elle devra déboucher sur une re,nise en cause de la répartition du travail 
entre manuels et intellectuels, entre travail dit « féminin » et travail « masculin», 
et une lutte pour la. socialisation des tâches ménagères. 

Dan s le cléparte11Hmt rie .la Haule­
Garonne il y a 10.500 employées de 
n, a ison . Cet. e ffect if e,; t plus gra nd 
qiw celui cl c la pins importante cn­
trc pri~c de Toulouse, la SNIAS l'!.500 
pcn;on11csJ e t re présente plus de la 
moi I ié des t ravaiUeurs de l ' Aéron·.111-
t iquc de T o ulouse. 

Et pourtant ces travaille urs c l tra­
,,.iiJleuscs so nt les moins protégés 
pa r l a législation du travail. On n 'est 
pas employé de m aison par goî,t o u 
pa r vocation. C'est. la simple nrcess il t· 
cle /!"agncr 11o trc vie qui nous y co11-
lrainl. 

Nous venons d e milieux bien sou­
vent sous-p1·o létarisés et n 'avons pu 
avoir accès .'1 une q11elconque fo rma­
tio n professionnelle. P ou r beaucoup 
d 'entre no us, nous som mes des immi­
gr és de pays vois ins e t ê tre cmploy,i 
de m a ison est notre seule: « chan,•f' » 
ri e ,;ubsis tl'r. 

Pou1· d'autres, c'est l e HHIIHfllC d,-: 
d é bouché dans la région Midi-Pyr é­
nées qui nous fait « reconvertir » 
P n femme d e mé nage 011 autre po ur 
ne pas s' cxpalrir~r. 

C'est aussi la seule issue q uand 
nprès avoir travailJé pendant 10, lS, 
20 a ns, 0 11 se voit ]iccr11·ié d ' une 
e ntreprise, e t que l 'îige nous crnp l'chc 
d e retrouve r un travail analo~uc ;'1 

celui que l 'on avait. 

Mais celle « chance » de suh,-i ,-1,·r 
e,-,l rel a ti ve, car nous ne bt·11éfic·io11,­
pas du minimum qui est aceord é a ux 
autres calégories profcssionrwllc~. 

Pourquoi en est-il ainsi r 

Chacun 0 11 chacune d 'entre nou,­
cs t ~eu! face ù l'e mployeur to ute la 
j o 11r111•e. Nous s0111mcs to t.aJe,11e11l 
isolés les uns par rapport aux autres. 
NoLJs const ituo ns d onc c h:tcun ou 
charune une unité de travail. Dans les 
entre prises groupant plusieu rs dizai­
nes ou cent.aines rle trava illeurs, la 
solidarité pour l'avan<-ement du dro it 
peut s'effectuer. 

Dans notre catégorie c'est beau­
coup plus difficile et nos employeurs 
le savent bien. 

Nos co11ditio11s de trava.il 

ll est courant que nous fassions 
14 heures par jour. Bien souve nt no us 
sorr!,m cs obligés d e rester jusqu'aux 
dé parts des invités, soit 2 ou 3 h eures 
rln matin. 

Nom, somme~ tnutes e n ê tres infé ­
rie urs. N 'entend-on pas des cxpres­
sio,1s comme « la boniclre » - « la 
honne à tout faire », e tc. 

On nous fait r ecom me ncer plu­
sieurs fois la m ême c hose, l es brima­
dcs sont nombreuses et nous !<onrmcs 
obligé~ de no us ta ire . 

Notre co11dit ion sociale. 

Notre condition sociale est infé ­
rieu re il <·e qu'elle es t po nr l'c nscm­
hle ries salariés. 

Le code du travail ne ,wns c;.t pas 
r1111,licable dans s1:s grandes lignri; . 

L es ù1spccte11.rs du trava.il 11'011-t. 
pas co1111u'-te 11ce po ur intc rvc11ir ~i 1111 
litige survient entre une e111p loyéc de 
maison e t son employeur. 

Sur les points esse ntie ls nous 
n'avons a ucune ga ranti e. 

Bulletin d e paye. 

L'art. 44 b (décret. cl u 19 d éc. 1959 
rlu code du travail fait obligation aux 
employeu rs de l ' industri e et du com­
merce de re produir,• sur Lill liv re de 
paye to ut.es les me ntio ns portées sur 
le bulletin de paye. 

Les inspecteurs du trava il pe uvent 
r1 voir accès ii •·c livr e d r~ paie. Mai s 
le 4'" alinéa d udit. art.if'l c fait e xcep­
tion ù celle rè1d e pour les part ic1 rli c rs 
ernploya nt ,ks !!Cils de maison. 

De cc fait , lorsqu ' un litige intc r­
vic11t entre 1111 ou une cmploy,:e d e 
111aiso11 a vc1· son employeur, portant 
sur l e;; r.lé nrc11ls constituant le sa­
la ire : durée du travail - taux - rc t.c ­
rnrcs, etc., il d ev ient prat.iq11e 111e11t 
impossible pour l'emplové tle faire 
la pre uve de ses dema;1des, e t d e 
tro uve r un moye n de défense que l­
conque aupri,s des services publics 
qui s'oc~upenl d es salariés. 

Le S.M.I.C. 

Le ,lécret du 17 avril 1951, r elatif 
ù l'application du SMIG au person-

nel géné ralement nourri et logé, fait 
exception des gens de maison dans 
son article Il. Ces dispos itions de­
meurent applicables pour b S.M.I.C. 
en vertu de l'art. 31 du livre I du 
code du travail. 

Allocation d'assurance chômaw' 
(UNEDIC) 

Les employés de maison sont exclus 
du chaimp d'application de l'UNEDIC 
qui a é té pour tant étendu à la quasi 
to talité ries professions. 

Conventions collectives 

Des conventions collectives ont. é té 
signées dans 23 dé parte ments avec 
des avenants, sauf dans la Haute­
Gnronne. 

S(',c111·itP. social,• 

Les re tenues pour cotisation à la 
sécurité sociale sont e ffectuées sur un 
forfait de 704,00 F par mois, quel 
que so it l'horaire effectué. 

Une profession pénalisée 

Cela veut dire que si l'employé 
e ffectue plus de 4-0 heures par se­
maine, la retenue est toujours iden­
tique. 

Les r emboursements des inde mni­
tés journalières po ur maladie ou twci­
dc nt de travail, ne tiennent colllptc 
que du sala ire ayant serv i i1 ro tisa­
tion. 

Lorsqu'une e mployée de rnai tion 
"St malade elle est pénalisée, par 
rappo rt aux autres travaille urs. A 
noter que dans 1<' ,;alaire d ' une cm­
ployée de m a ison le loge m e nt e l la 
nour·, it.urc sont inclus. 

D e plus toutes les professions dites 
domestiques e t. a fortiori les employés 
de maison sont. exclus d e lu 1-!"éné ra­
lisation d e l'affiliation à une cais,w 
de r e t.raile ,·ornplémcntaire. 

Nous ne sommes pas 
un objet de luxe 

Nous pouvons dire : nous voulom, 
le minimum qui est appliqué à l'e n­
semble des travailJeurs dr~ autrri.; 

professions. Etre reconnus dans Je 
code du travail. 

Il nous semble que cela n'est pas 
démagogique. Aussi nous deman­
dons 

- l'application du S.M.I .C. 

To1it le code dit travail appliqué et 
possibilité d'intervention des services 
départementaux du travail et de Ût 
nwin-d' amvre. 

- allocation des ASSEDIC en cas 
de chômage; 

- i1hde111.nité journalière pour ma­
ladie calculée snr le salaire réel; 

- extension de la retraite co.111.-
plémentaire; · 

- une converu.ion collective natici.­
nale; 

- 40 heitres de travail. 

De plus, nous voulons que notre 
profession soit revalorisée. 

Nous voudrions davantage travad­
ler pour des mè res de famille exer­
çant. une profession, ou pour des fa­
milles en difficulté, alors que bie n 
souvent nous servons au standing de 
clam es q1.Ji jouent au bridge, et nous 
nous occupons du chien de la maison 
qui, dons certains cas, est mieux 
nourri que l'employé. 

Nous vourlrions aussi ê tre a n ser­
vice de foyers, garde ries, e t<·. 

Nous sommes conscientes que nous 
avons un rôle it jouer dans la société 
mais nous ne vo ulons pas être un 
objet cl r~ luxe. 

C'est. possible ... mais ù la condition 
que d 'une part les pouvoirs publics 
veuillent prendre en consid ération 
le problème mais aussi que l'opinion 
publique ait conscience qu'une em­
ployée de maison n'est pas une bonne 
i1 tout faire. 

Nous nous adressons en parti('ulier 
aux employeurs de ge ns .Je maison 
qui eux-mêmes sont salariés : accep­
te raient-ils que leur employeur leur 
fasse subir ces mêmes conditions. 
S1îremcnt 11011, et ils auraient raison. 

Alo,rs drnn!-(eons quelque chose 
pour que les e mployt~s de maison 
t!eviennent ries sularié11 à part entière 
et à égalité du droit. 

JI ne doit pai< y avoir ,le paria ! O 
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Permanent de 14 h à 24 h 

luttes etudiantes 

La rencontre de Toulouse 
Ce dernier week-end s'est tenue, à 

Toulouse, une rencontre des étudiants 
du P.S.U. 

De nombreuses villes universitaires 
où des luttes importantes (grèves. 
manifestations, etc.) s'étaient dérou­
lées les semaines précédentes étaient 
représentées. 

Un premier bilan des luttes du der­
nier trimestre a été esquissé. 

Plutôt que de prétendre résoudre 
ces problèmes d'une manière tranchée 
ces étudiants ont préféré les pose~ 
clairement. 

Le rôle de l'Université 
et le milieu étudiant 

A propos de l'analyse de la fonction 
de l'Université, la réunion s'est conten­
tée de poser des Jalons sur les points 
suivants : 

- Le système scolaire situé dans 
une formation sociale où le mode de 
production cap italiste est dominant a 
deux fonctions principales : la pre­
mière, celle de l'approvisionnement du 
marché de trava il en main-d 'œuvre 
qualifiée ; la seconde, cel le d' intégra­
tion idéologique aux va leurs de la 
classe dominante. Pour maintenir son 
unité idéologique et pour sauvegarder 
son alliance avec les couches sociales 
sur lesquelles elle prétend s'appuyer 
(petite et moyenne bourgeoisies), l'Uni­
versité a un rôle important à jouer. 

Dans la situation où les monopoles 
capitalistes français s'efforcent à l'Uni­
versité comme dans d'autres secteurs 
(paysans, peti ts commerçants) de ren­
tabi liser tout ce qui n'est pas directe­
ment lié à son profit immédiat, les 
contradictions s · accroissent. 

L'étudiant n'est plus sûr de trouver 
un emploi à la fin de ses études. Le 
sentiment de sécurité qui existait jus­
qu'alors est tombé. 

Pour mainteni r sa domination remise 
en cause plus nettement depuis 68, la 
bourgeoisie tend à accentuer sa main­
mise idéologique : 

- Projet de formation d'un corps 
d'enseignants doci les ; 

-- Différenc iation entre les diffé­
rents niveaux d 'é tudes ( le 1 "' cycle, 
plus remuant. est mis à l'écart. cycles 
courts, cycles longs) . 

L'enjeu politique 

. Il _ faut voir dans la situat ion actuelle 
1 enJeu politique que representent les 
couches moyennes. Pour les intégrer. 
la. bourgeoisie joue deux cartes : la 
mise au pas, idéologique par la presse, 
la fomrll~. 1 armée, et le partage des 
un1vers1tes entre technocrates et ré­
formistes. 

Cette situation est donc favorable 
au développement de luttes de mas­
ses .. C'est par rapport à ces luttes 
et a leur devenir que l'attitude des 

révolutionnaires est importante. Trop 
souvent depuis Mai 68, les pratiques 
putschistes et minoritaires les ont 
conduits à leur isolement. 

Les motivations 

des grévistes 

Pour une part, ce qu'ils demandent 
avant tout, en médecine comme en 
lettres, c 'est d'avoir le maximum de 
garanties quant à leur promotion ind i­
viduel le au sein du système capita­
liste. 

Pour d'autres. le cheminement me­
nant à l'action a été tout autre : quel 
rôle aurons-nous plus tard, dans l' in­
dustrie, la société ? 

Le rôle des militants révolutionnai­
res dans ces luttes, dont ils ont sou­
vent l'initiative et la direction, est de 
transformer ce mouvement de masse 
confus antigouvernemental en un réel 
mouvement de masse anticapitaliste-

Un exemple significatif de ces pro­
b lèmes a été donné au cours du dé­
bat. A Montpellier , au moment de leur 
grève, des étudiants en médecine sont 
a llés trouver la section syndicale 
C .F.D.T. pour lui demander de partici­
per à un meet ing de sout ien. La répon­
se des synd1cal1stes fut significative : 

Pourquoi défendre le droit à deve­
nir médecins à des étudiants qui. dès 
qu'i ls deviennent patrons. nous explo i­
tent comme ils l'ont toujours fait. • 

Les structures de luttes 

La rencontre a aussi examiné le 
problème posé par les structures que 
se donnent les étudiants au cours des 
luttes. 

. Les militants P.S.U. sont tombés 
d accord sur le fait ; pour ëtre effica­
ces. de telles structures doivent : 

-:- N_e pas être des carte ls d 'organi ­
sat ion instaurant un débat groupuscu­
la1re; 

- Etre des structures reconnues 
dans les luttes , c'est-à-dire démocrati­
ques et regroupant l'ensemble de ceux 
q~i,. s~r ~ne base anticapitaliste, sont 
dec1des _a . co_m~attre les projets de ln 
bourgeo1s1e a I Université ; 

- Ne pas être, par conséquent des 
struct~res plaquées au profit d'une 
organ1sat1on politique. 

s; ·e~t . en partant de ces réflexions 
~u a ete examiné le problème d' 
e~~n~uell_e participation à la F.N ~~e 
(federat1on nationale des co .1 . · d. -· 
lutte). mr es e 

la ii Nniu~ partageons la critique de 
·. . . . co~cernant la fausse ers­

pectiv~ de democratisation de ~ . 
vers1te, la démarche de la Ligu!,U8:: 

sant à reprendre l'ensemble des mots 
d'ordre mis en avant dans les grèves 
du trimestre dernier, nous parait erro­
née. 

Refusant de voir les différents types 
de réactions qu'ont suscitées les lut­
tes étudiantes (étudiants recherchant 
une bonne place dans la société bour­
geoise, étudiants rejetant cette so­
ciété), la F.N.C .L. applique ainsi une 
l igne universitaire. De plus, la Ligue 
Communiste, en prétendant maintenant 
créer une organisation des structures 
de masse, ne résout en rien les pro­
blèmes posés. C'est, en fait, une cour­
roie de transmission de la L.C. qui 
s'organise. 

Bien qu'elle s'en défende, ce qu'elle 
avance aujourd'hui de par ses métho­
des et sa nature ne peut jouer le rôle 
que d 'une troisième U .N.E.F. 

Notre démarche à nous est tout au­
tre. Face au devenir de classe des 
étudiants, face aux attaques dévelop­
r:; ées par la bourgeoisie, la nécessité 
de structures de mas-se est ,.,Ivement 
ressentie. 

11 est également important de souli­
gner la nécessité nue revêt au niveau 
universitaire la liaison entre étudiants 
et non-étudiants (enseignants, cher­
cheurs, personnels des facs, per-son­
nels du restaurant universitaire). 

Le dépassement du cadre universi­
taire, la jonction avec les luttes des 
travailleurs ne pourront être atte·nts 
qu'en posant les problèmef: de solida­
r ité avec le personnel , solidarité: qui 
permettra la remise en cause d11 de 
venir social de l'endroit. 

Le week-end de Toulouse n'a pa& 
découvert une stratégie étudiante du 
P.S.U. à l'Université. ce qui est normal. 

Ce n'est pas aux seuls étudiants 
d'élaborer une telle stratégie. 

Leur recherche doit s'insérer dans 
l'ensemble des recherches du parti 
dans ce domaine. 

. Pour lancer ce débat, la multiphca­
t1on de réunions de sections et de 
féd~rations sur l'école, du primaire au 
s~p_erieur, l'organisation de rencontres 
regronales ou fédérales ouvners-étu· 
diants-lycéens-paysans sera utile. 

Compte rendu rédigé par 

Bernard RAVENEL. 

Jean-Louis AUDUC. 

TOUTE CORRESPONDANCE 
PROBLEME ETUDIANT 
Coordination étudiante 

3, rue d'Aubusson 
(31) TOULOUSE 

Tél. : 15 (66) 62-72-13 
-



Conseil national 27 et 28 mai 1972 

Stratégie internationale 
Nous avons publié dans un précédent numéro 

de Tribune Socialiste, les textes d'information 
préparés par les groupes de travail de la Com­
mission internationale pour fournir les matériaux 
à la discussion du Conseil national prochain sur 
la stratégie internationale dl! parti. 

De !"ombreux camarades se sont inquiétés du 
caractere morcelé de ces informations. Il ne 
s:a~issait, cependant, comme nous l'avions pré­
cise, que de matériaux pour la préparation du dé­
bat. Un rapport de synthèse, également élaboré 
par les groupes d.e travail, devait définir les axes 
principaux de la discussion et faire l'inventaire des 
acquis du P.S.U. ainsi que des principales con­
vergences et divergences sur les points à l'ordre 
du jour. 

Le groupe de travail chargé d'élaborer ce rap­
port introductif était composé de camarades ap­
partenant à tous les courants du parti. Le texte 
présenté au nom des groupes· de travail fait donc 
apparaitre des divergences sur plusieurs points 
importants qui sont restés sans conclusion. Ce­
pendant, toutes les divergences ne s'y trouvent 
pas exprimées. 

rants de la D.P.N. s'est donc efforcée, comme on 
le verra ci-dessous, de leur donner une claHifi­
cation identique. 

Les camarades intéressés sont unanimes pour 
préciser qu'il ne s'agit pas de textes d'orienta­
tion, mais d'un simple document introductif. Le 
document émanant des groupes de travail n'est 
pas une plate-forme commune des courants mino­
ritaires de Lille. Chacun des courants se réserve 
de préciser ses orientations propres sous la forme 
qui lui conviendra. D~, même les camarades du 
bureau national ne considèrent pas. ce plan com­
me la forme définitive de leur orientation. 

apport présenté 
ar ~es groupes 

trr~vail 
® füBJ 

Les camarades du Bureau national ont proposé 
en effet une approche des problèmes q·u'il est 
apparu difficile d'intégrer dans le plan adopté par 
les autres membres de la commission. lis ont 
donc préféré présenter un texte parallèle mais 
distinct. Saisie de ces deux textes, la D.P.N. a 
décidé qu'ils seraient publiés dans une présen­
tation commune qui en faciliterait la comparaison. 
Une commission représentative des quatre cou-

Les textes d' orientation présentés par les cama­
rades du parti sur la base des documents intro­
ductifs ci-dessous seront publiés dans Tribune 
Socialiste à partir d'avril et jusqu'en mai prochain. 

atteint à la fois la périphérie et le centre 
même du système impérialiste mondiâl 
(échec des Etats-Unis au Vietnam, crise 
économique et politioue aux Etats-Unis). 
Elle touche à la fois l'infrastructure écono­
mique du svstème et ses superstructures 
(paralysie croissante des institutions poli­
tiques, déclin de la culture et de· l'idéolo­
gie bourgeoise). 

ports de production restent les mêmes. 
La contradiction fondamentale demeure et 
ne peut trouver son dépassement que dans 
la révolution socialiste. 

2. - L'EVOLUTION DU RAPPORT 
DES FORCES A L'ECHELLE MON­
DIALE 
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11 - L'impérialisme, mode de fonc­
tionnement du capitalisme mono­
poliste 

21 - La montée des forces anti­
impérialistes 

0 - INTRODUCTION 

00 - Insuffisance de notre politique 
internationale 

La politique internationale du P.S.U. (po­
sitions sur les problèmes mondiaux et 
relations avec les organisations politiques 
hors de France), fait apparaitre à la fols 
des orientations générales implicites, des 
contradictions et des lacunes. Faute d'une 
stratégie génér.âle qui lui donnerait une 
signification d'ensemble. elle s'est présen­
tée le plus souvent comme une suite de 
réa:;tlons • au coup par coup • et de par­
t.-:lpations spora'dlques à des manifesta­
tions dont nous n'avions pratiquement ja­
mais l'initiative. C 'est pourquoi il est au­
jourd'hui nécessaire d'engager une ré­
flexion sur notre stratégie internatlonâle 
dans son ensemble, à partir d'une analyse 
des forces révolutionnaires dans le monde 
et des contradictions principales de la pé­
riode historique actuelle. 

01 - Nécessité d'une intervention 
internationale cohérente 

La définition de notre stratégie Interna­
tionale est Indispensable en raison du dé­
veloppement de la lutte anti-impérlâliste 
dans le monde et 'Cles responsabilités que 
nous devons y prendre. La diversité des 
situations locales exige que nous dispo­
sions d'un instrument d'analyse et d'in­
formation cohérent pour apprécier ces si­
tuations à la lumière d'une conception 
générale des luttes et pour y subordonner 
nos Interventions. 

02 - Coordination nécessaire des 
luttes nationales et internationales 

La définition d'une stratégie Internatio­
nale est aussi un élément indispensable 
de toute stratégie révolutionnaire dana un 
pays quelconque. Le •développement des 
luttes dans le monde, aussi bien dans les 
pays dominés que dans les centres Impé­
rialistes montre que le renversemen~. du 
système capitaliste est possible à I inté­
rieur et dans les limites de frontières na­
tionales. La transition vers le socialisme 

ne peut cependant être poursu1v1e si le 
pays ne s'arrache pas à l'emprise du mar­
ché mondial et si des relations de soli­
darité active ne s'établissent pas avec les 
forces révolutionnaires et les masses popu­
laires des autres pays. La coordination des 
luttes à l'échelle mondiale, avant et après 
la révolution soclâliste, est la condi tion 
de sa survie et 1de son prolongement. 

03 - La leçon des expériences de 
transition pour notre propre pro­
gramme 

Une réflexion sur la stratégie Internatio­
nale est enfin une contribution précieuse 
à l'élaboration de notre propre stratégie 
et du programme révolutionnaire lui-même. 
Les conditions de la révolution •socialiste 
dans les pays capitalistes développés po­
sent certes des problèmes particuliers, 
pour lesquels il n'y a pas toujours de pré­
cédent historique. Mâls Il est faux de pré­
tendre que ces problèmes soient entlèré­
ment nouveaux. Par-delà la diversité des 
conditions historiques et des particularités 
économiques ou sociales, les problèmes 
fondamentaux de la lutte des classes res­
tent communs. Les expériences •de tran~l­
tlon dans les autres pays (U.R.S.S., Chine, 
Yougoslavie, Cuba, Chili, etc.), avec leurs 

. succès, leurs difficultés ou leurs échecs 
mêmes sont donc pour nous une leçon Ir-
remplaçable. Les texte préparatoires pu­
bliés dans • T.S. • et P.S.U.-lnformatlon 
ont appelé l'attention sur ce point et cons­
tituent un élément •de la discussion pour le 
Conseil national. 

1. ;- LES CARACTERISTIQUES 
DE LA PERIODE ACTUELLE 

1 O - La crise générale du capita­
lisme 

La période actuelle est caractérisée par 
la crise génér.qle du système capitaliste, 
à l'échelle de chaque pays (luttes de libé­
ration, luttes de classes, contradictions 
économiques) et à l'échelle mondiale (con­
flits inter-impérialistes, crise mo·nétaire, 
développement des pays extérieurs au 
marché capitaliste mondial). Cette crise 

Une stratégie cohérente contre l'impé­
rialisme exige une analyse correcte de 
l'impérialisme lui-même, trop souvent con­
fondu avec les seuls aspects extérieurs 
de la domination coloniâle et néo-coloniale. 
Ces phénomènes de dom,\1ation entre 
Etats ne sont que la forme politique inter­
nationale d'un phénomène plus général : 
arrivé au stade de la concentration mono­
poliste des entreprises et de la fusion en­
tre le capital Industriel et le capi tal finan­
cier, le capitâlisme doit exporter ses con­
tradictions et ne fait que les répandre 
dans le monde entier. 

L'impérialisme n'est autre que l'extension 
des rapports de production capi taliste à 
l'échelle mondiale et l'établissement, sur 
ces bases, d'une division internationale 
du travail. 

12 - La lutte des classes à l'échelle 
internationale 

Les classes opprimées par l'impérialisme 
sont donc les classes opprimées par le 
mode de production capitaliste dans le 
monde entier : peuples des pays dominés 
et prolétariats des pays dominants. Leur 
oppresseur est la bourgeoisie capitaliste 
tout entière. Même à l'échelle des rapports 
internationaux la domination Impérialiste 
n'est pas le seul fait des monopoles, elle 
Intéresse une grande partie du capitalisme 
moyen et s'appuie sur la bourgeoisie lo­
cale. La contradiction principale n'est pas 
entre l'impérialisme des Etats-Unis et le 
reste du monde, elle n'est pas non plus 
entre pays développés et pays sous-déve­
loppés, elle est la contradiction à l'échelle 
mondiale entre la bourgeoisie capitaliste 
et le prolétariat. 

13 - L'impérialisme, stade suprême 
du capitalisme 

Cette contradiction atteint aujourd'hui 
son stade suprême. L'expansion des mono­
poles ne peut plus se faire qu'à travers 
une redistribution des richesses déjà par­
tagées. L'aggravation de la concurrence 
exclut la possibilité d'une entente mon­
diale • super Impérialiste •. Les solutions 
mises en avant par le eopitallsme - fas­
cisme ou réformisme - ne font que retar­
der l'échéance et ne constituent pas des 
étapes nouvelles du capitalisme. Les rap-

Malgré des reculs partiels, cette situa­
tion de crise est dominée par la montée 
des forces anti-impérialistes dans le mon­
de. Dans les zones périphériques, les im­
périalismes sont tenus en échec par les 
forces populaires et ne peuvent pas venir 
à bout de la lutte armée (Américains au 
Vietn;,m et en. Amérique Latine, Français 
au Tchad, Portugais en Angola, etc.). Dans 
les métropoles impérialistes, les luttes de 
classes se durcissent et des contradictions 
nouvelles, ainsi que des formes nouvelles 
de lutte apparaissent ( • Mai rampant • , 
mouvement noir américain, minorités na­
tionales, lutte armée en Irlande, etc.). ln­
capable de s'imposer, l'impérialisme n'est 
cependant nulle part réduit à la çléfaite. 
Il ne faut pas sous-estimer ses possibi­
lités de riposte : Instauration de dicta­
tures militaires ou de fascismes ; utilisation 
des forces révolutionnaires par la mise 

· en place de régimes réformistes bour­
geois, utilisation de la guerre. 

211 - Lutte de libération nationale· 
et révolution socialiste 

La généralisation du mode de produc­
tion capitaliste a développé de nouvelles 
contradictions dans les pays dominés : 
entre les exploiteurs et les masses ; entre 
les couches locales dirigeantes et l'impé­
rialisme étranger. L'alliance des masses 
populaires et de - la bourgeoisie locale a 
permis la conquête de l'indépendance po­
litique formel le et l'instauration du néo­
colonialisme : alliance de la bourgeoisie 
locale et de l'impérialisme étranger pour 
l'exploitation des masses. La bataille pour 
l'indépendance réelle dans les néo-colo­
nies, dans ce qui reste de colonies et 
dans les autres pays dominés passe au­
jourd'hui par l'élimination politique de la 
bourgeoisie locale, le désengagement ou 
marché International, l 'abolition du mode 
de production capitaliste. 

212 - Les bourgeoisies nationales 
anti-impérialistes 

La contradiction fondamentale de classe 
n'annule pas la contradiction entre les In­
térêts des bourgeoisies nationales et de 
lïmpériallame étranger. Il serait pourtant 
erroné de fonder une stratégie révolution­
naire sur l'alliance avec la bourgeoisie lo­
cale. Dans la plupart des pays, Il n'existe 
pas de bourgeoisie nationale capable de 

' 



prendre en main à son profit !'~~pareil de 
production, mais une bourgeo1s1e, • co_m­
pradore • qui doit se co_ntenter du~ . role 
d'intermédiaire commercial et politique. 
Dans quelques pays cependant, une bour­
geoisie d'Etat contrôle effectivement la 
production et entre en conflit avec l_es _ in­
térêts impérialistes. Ce peut aussi ~Ire 
le cas pour certaines couches militaires 
naticnalistes. Ces régimes peuvent jouer 
un rôle objectivement positif sur le pla_n 
international. (C'est ainsi que nous appre­
cions notamment les positions Internatio­
nales de l'Algérie). Le développement ln­
terne de la lutte des classes n'en est pas 
moins seul déterminant pour l'av~ni~ de 
ces pays et pour leur engage.men! _irrever­
slble dans la bataille contre I lmpenalisme. 

213 - Les minorités nationales 

Parallèlement aux luttes de libération 
naticnale, la période récente a été mar­
quée par une résurgence de la c_ons~le_nce 
nationale chez les peuples minoritaires 
dans les Etats nationaux (Québec, Irlande, 
Kurdistan, Euzkadi, Bretagne, etc.). Parfois 

· utilisée dans un sens réactionnaire. cette 
résurgence doit être analysée en t_ermes 
de classe. Elle constitue un facteu_r 1mp~r­
tant de la lutte mondiale contre I impena­
lisme lorsqu'elle exprime la volont~ ~es 
masses populaires contre une domination 
extérieure et contre la bourgeoisie locale 
à son service. 

2 i 4 - Les forces révolutionnaires 
dans les pays capitalistes déve­
loppés 

Le reflux de la crise mondiale sur les 
centres impérialistes eux-mêmes se traduit 
par le développement et le durcissement 
des luttes de classes en Europe et _en 
Amérique du Nord, contrairement aux t~eo­
ries liquidatrices sur la d isparition ou I em­
bourgeoisement du proléta_riat . ~ans les 
pays • néo-capitalistes • . L experience de 
Mal 68 a montré la posslbilté d'une crise 
révolutionnaire dans les pays industrialisés 
de la métropole impérialiste. 

22 - L'aggravation ·des conflits in­
ter-impérialistes 

La pression des luttes de libération n~­
tionale et le développement des pays exte­
rieurs au marché capitaliste mondial ont 
réduit le champ de la domination impéria­
liste. Le rapatriement dans les centres 
impérial istes des plus-values extrai tes des 
pays dominés leur pose en permanence 
le problème de nouveaux débouchés pour 
1&11 capi taux excédentaires. D'où les efforts 
de l'impérialisme pour éviter ce reflux de 
la plus-value vers le centre. soit par son 
réinvestissement sur place (Asie, Amérique 
du Sud) soit par la conquête de nouvelles 
zones d'expansion (lmplant&tion américai­
ne récente en Afrique, investissements en 
Europe). Il en résulte une aggravation . de 
la concurrence avec les bourgeoisies lo­
cales, l'apparition de conflits ouverts entre 
l'impérialisme principal américain et les im­
périalismes secondaires (Allemagne, Japon. 
Grande-Bretagne, France, etc.) et entre ces 
Impérialismes eux-mêmes (crise monétaire. 
conflits Inter-Impérialistes dans les pays 
dominés : Katanga, Biafra, etc.). Ces con­
flits sent secondaires. Les impérialistes 
peuvent s'unir pour faire face à la contra­
diction principale des peuples dominés et 
de la classe ouvrière, mais Ils ne peuvent 
s urmonter complètement leurs propres 
contradictions qu I sont donc un facteur 
essentiel de leur affaiblissement et des 
perspectives révolutionnaires. Les formes 
spécifiques de ces contradictions et leurs 
conséquences ont été exposées dans une 
note de la commission internationale (cf. 
• T.S. • Spécial et P.S.U.-lnformation). 

23 - Les pays extérieurs au marché 
c:::ipilaliste mondial 

Le nombre des pays extérieurs au mar­
ché capi taliste mondial s · est accru de fa. 
çon rapiçle depuis la Seconde Guerre 
mondiale : révolution chinoise, démocra­
ties populaires en Europe orientale, pou­
voirs de transition au Nord-Vietnam, en 
Corée du Nord, à Cuba. Même s'i l existe 
une tendance générale à l'augmentation 
des échanges entre ces pays et le mar­
c:hé capitaliste, ceux-ci restent limités et 
l'existence de cette zone est un obstacle 
à l'expansion impérialiste. Le développe-

ment des contradictions à l'intérieur même 
de l'ancien • camp socialiste • n'a fourni 
jusqu'ici à l'impérialisme que des possi­
bilités limitées, sur le plan économique et 
diplomatique. Il a par contre modifié pro­
fondément la situation parmi les forces 
anti-impérialistes, en accélérant le déclin 
de la notion d 'Etat-guide en même temps 
que se réduisaient les possibili tés de pres­
sion de l'Union soviétique sur les mouve­
ments révolutionnaires dans le monde. 

231 - La conception soviétique de 
la coexistence pacifique 

L'évolution intérieure et la nature de 
classe de l'U.R.S.S. font l'objet, dans no­
'tre parti et dans l'ensemble du mouvement 
ouvrier, de controverses théoriques nom­
breuses. Par-delà ces divergences, l'ac­
cord semble se faire pour constater que 
l'Union soviétique a cessé de jouer un rôle 
moteur dans le mouvement révolutionnaire 
mondial. Préoccupés avant tout de la con­
solidation économique à l'intérieur de leurs 
frontières, les dirigeants de !'U.R.S.S. ont 
développé une conception statique de la 
coexistence pacifique, fondée sur le par­
tage du monde entre zones d'influence 
Ils s'opposent à l'expansion de l' impéria­
lisme américain et apportent certes un 
soutien non négligeable aux mouvements 
anti-impérialistes (au Vietnam notamment) 
mais Ils freinent en même temps les mou­
vements révolutionnaires qui remettent 
en cause l'équilibre mondial (Grèce, Pales­
tine, Amérique Latine, etc.). Leur stratégie 
est cel le d'un dialogue conflictuel où ils 
seraient l'interlocuteur privilégié des Etats­
Unls. Elle est comparable. sur le plan in­
ternational, à la stratégie de confrontation 
ccnflictuelle du Parti Communiste sur le 
plan intérieur français. 

232 - Le rôle international de la 
Chine 

Il existe également des divergences im­
portantes dans notre parti sur la significa­
tion de l'expér ience chinoise et la nature 
de classe du pouvoir en Chine. Nul cepen­
dant ne saurait mettre sur le même plan 
les positions Internationales de la Chine 
et celles de !'U.R.S.S. La conception chi­
noise de la coexistence pacifique. appli ­
quée seulement aux relations entre · les 
Etats, s'accompagne d'un soutien idéolo­
g!que et pratique réel aux luttes de libé­
ration et d'une dénonciation constante 
de la politique de grande puissance. L'ex­
pér ience et les positions de la Chine jouent 
à cet égard un rôle important dans le 
développement des mouvements révolu­
tionnaires et leur autonomie par rapport à 
l'ancien centre soviétique. Les opinions 
sont plus partagées sur les aspects con­
crets de la diplomatie chinoise et sur sa 
conception d'un front antl-lmpérlallste mon­
dial englobant les bourgeoisies nationales. 

233 - Il n'y a pas d'Etat-guide 

Quels que soient les Jugements sur ce 
point, le fa it dominant est la disparition 
de la notion d'état-guide. L'expérience et 
les positions internationales de la Chine 
ont joué dans cette évolution un rôle dé­
cisif. En Europe orientale même, la doc­
trine Brejnev suscite une résistance ac­
crue. Des pays aussi différents que la 
Yougoslavie et l'Albanie sont sortis de la 
zone de domination soviétique. Tout en 
restant formellement dans le COMECON, 
la Roumanie s'est opposée à l'intégration 
économique et ses in itiat ives diplomatiques 
sent allées dans le même sens. L'interven­
tion soviétique en Tchécoslovaquie enfin 
n'avait pas pour objet d'empêcher une évo­
lution économique dans ce pays, mals de 
préserver une zone d'influence. C'est à 
ce t itre qu'elle a été condamnée par la 
plupart des forces révolutionnaires et con­
tribue au déclin du rôle de !'U.R.S.S. en 
tant que pôle de référence international. 
La disparition de tout Etat-guide place ain­
si tous les mouvements révolutionnaires 
nationaux devant leurs responsabilités en 
même temps qu'elle rend nécessaire une 
coordination entre eux sur la base de la 
souveraineté et de l'égalité. 

24 - Une situation internationale 
plt.1r, ouverte 

La situation internation&le ainsi créée est 
très différente de celle que nous avons 
ccnnue dans les premières années de 
l'après-guerre. Le déclin relatif des Etats-

Unis et le renforcement des lmpérlalism~s 
secondaires d'une part, le renforcement e 
la Chine et la mise en cause du mono-

1 d l·u R S S comme interlocuteur po e e • • · · 1 
conflictuel des Etats-Unis d'autre _par~. a 
montée des forces popul&lres antl-~mper!a• 
listes enfin ont brisé l'équilibre b1-pola1re 
hérité de la conférence de Ya!t~. Les ~~: 
servateurs bourgeois ont examine les c 
séquences de cette situation _no~velle ~~ 
termf:s de mobilité des combinaisons 1-
plomatiques. Elle ouvre aussi un champ 
plus large à l'action autonome des force: 
révolutionnaires dans chaque pays et 
ses possibil ités de succès. 

241 - La périphérie et le centre 

L'analyse des forces révolutionnaires 
dans le monde nous conduit à rejeter t?us 
les schémas simplificateurs qui voudra1~nt 
définir une zone privilégiée de _conflits. 
La périphérie et le centre du systeme. im­
périaliste sont également touchés. La re-:,-~­
lution socialiste ne viendra pa-s de la peri­
phorie vers le centre, des pays du • Tiers­
Monde • vers les métropoles lmp~rialls!es. 
La bataille mondiale contre le systeme de~­
p'oitation capitallste se mène simultane­
ment dans tous les pays et sur tous les 
fronts. 

242 - Le maillon le plus faible 

Bien entendu, si la lutte est également 
nécessaire partout, les possibilités ~e pre­
mière rupture du front capi taliste n y sont 
pas égales. Elles ne sont les plus grand~s 
ni dans les pays capitalistes les plus de­
veloppés ni dans les zones les plus pau­
vres <:lu monde, mais dans les pays Inter­
médiaires qui constituent les • maillons 
les plus fa ibles • de la chaine. c'est-à-~ire 
les pays où le développement du capita­
lisme est suffisant pour engendrer des 
contradictions sociales déterminantes mais 
insuffisant pour qu'il lui soit possible de 
les neutr;;liser et de les exporter. Tels sont 
les pays du • Tiers-Monde • les plus pro­
fondément touchés par l'extension des rap­
ports capitalistes de production ( industria­
lisation, urbanisation, etc.) et les pays de 
l'Europe occidentale où les contradictions 
internes sont les plus fortes, soit par la 
coexistence d'un secteur de pointe et d'un 
secteur archaïque (France. Italie, Espagne) 
soit par une aggravation de la crise éco­
nomique due à l'infériorité dans la compé­
tition internationale (Grande-Bretagne, Bel­
gique par exemple). Le niveau de con~­
cience et d'organisr.tion du prolétariat, l'ex­
périence historique des mouvements ou­
vriers nationaux sont aussi un facteur es­
sentiel dans l 'appréciation des zones de 
rupture. 

243 - La coordination internatio­
nale 

Ces possibilités de rupture dans les li­
mites donnent à chaque mouvement révo­
mltes nationales donnent à chaque mou­
vement révolutionnaire la responsabi lité de 
préparer et de faire la révolution dans les 
conditions spécif iques de son pays. Les 
actions n'en sont pas moins sol idaires et 
ccnvergentes puisqu'elles v isent fondamen­
talement le même adversaire. Chaque mou­
vement révolutionna're national a donc le 
devoir d'apporter son soutien aux luttes 
des autres mouvements. de confronter son 
expérience et de coordonner son action :;vec 
les siennes. Il faut rechercher les formes 
de liaison les mieux adaptées à cette con­
frontation et à cette coordination entre 
mouvements souverains et responsables. 
Il faut examiner dans cette perspective les 
tâches Internationales de notre parti. 

3. - LES TACHES INTERNATIO­
NALES DU PARTI 

~a. conclusion évidente de l'analyse qui 
precede est que notre premier devoir in­
ternational est de faire la révolution dans 
notre propre pays. Les luttes internatio­
nales ne doivent en aucun cas revêtir un 
c~r~ctè_r~ symbolique et nous fournir un 
alibi militant pour nous dérober à nos res­
ponsabilités par rapport à notre exploiteur 
direct, le capitalisme français. Les actions 
lnt.ernationales du mouvement révolutlon­
nair~ français. - et de notre parti en par­
t1cul1er -: doivent être axées sur les do­
maines ou nous pouvons exercer une In­
fluence concrète en liaison étroite avec 
les luttes sociales et politiques en Fran­
ce : 

_ lutte contre l'impérial isme français : 
_ cc,.ordination des luttes anticapitalis­

tes en Europe occidentale. 

31 _ Les luttes contre l'impérialisme 

La lutte contre l'impérialisme françats ne 
peut pas être dissociée de la lutte contre 
l'impérialisme en gé~éra!, _S'_il est vrai. q~e 
1.:. dénonciation de 1 1mpenahsme a~érica,n 
ne doit pas nous détourner ~e I enn;mi 
intérieur, il est également vrai qu~ 1 im­
périalisme secondaire français , doit être 
lui-même combattu en tant qu agent de 
l'impérialisme international, à la fols allié, 
subordonné et concurrent de l'impérialisme 
principal américain. 

311 - Le V ietnam 
Le Vietnam est aujourd'hui le front prin­

cipal de la lutte anti-impérial iste. L'échec 
militaire des Etats-Unis a~. Vi~tnar:n est la 
plus grande défaite de 1 1mpenalisme, le 
plus grand encouragement au développe­
ment aut,onome des luttes révolutionnaires. 
C'est pourquoi le soutien politique et ma­
tériel aux peuples d ' Indochine est une tâ­
che prioritaire et politiquement_ form_atrice. 
Notre action à cet égard est insuffisante. 
Nous devons la renforcer, en nous effor­
çant - dans ce domaine comme dans 
toutes les autres luttes de ce type - de 
nous mettre au service de ceux qui s_e 
b;;ttent. Nous ne devons pas utiliser le 
problème indochinois pour nos luttes in­
térieures (et Internes) mals apporter aux 
combattants d'Indochine le type de soutien 
qu' ils demandent. Notre action à cet égard 
doit être à la fois une action de masse 
non sectaire et une action décentralisée, 
plus étroitement associée aux luttes quo­
tidiennes. Des éléments de discussion se­
ront diffusés ultérieurement sur ce point 
(notamment sur le problème du F.S.I.). 

312 - La Palestine 

Nous devons - ainsi que tous les cou­
rants révolutionnaires en France - une 
autocritique sur notre incapacité à déve­
lo;:>per un mouvement populaire de masse 
en faveur de la révolution palestinienne. 
Il faut • démarginaliser • le soutien à la 
Falestine, fa ire un travail plus informatif 
et -éducatif, montrer la signification de la 
lutte êles Palestiniens en soulignant la re­
lai on fondamentale entre leur lutte de li­
bération nationale et le développement de 
la lutte des classes dans la région (rela­
tion avec la révolution arabe, rôle des 
bourgeoisies nationales, etc.). 

313 - Les autres zones de combat 

Il n'est pas possible d'énumérer ici tou­
tes les zones de combat. Cependant l'expé­
rience des luttes doit être étudiée car 
e lle est une leçon pour notre propre stra­
tégie. Les situations à cet égard sont très 
différentes selon les rég ions : victoires 
militaires anti- impérialistes au Vietnam; 
développement de la lutte des classes et 
des luttes nationales dans le sous-conti­
nent Indien, réact ion militaire néo-coloniale 
mals aussi développement de la lutte ar­
mée en Afrique (colonies portugaises, Zim­
babwé. Azanie, Namibie, Tchad, Somalie, 
Erythrée) ; échec de la guérilla rurale et 
développement de nouvelles formes de 
lutte (liaison plus étroite entre les guérillas 
et le mouvement de masse) en Amérique 
latine. Le point commun de ces expérien­
ces est la nécessité d'une base de masse 
et d'une l igne politique de classe. Les dif­
ficultés croissantes de l'expérience chilien­
ne e t les risques de plus en plus graves 
qui pèsent sur cette expérience en sont 
une nouvelle démonstration. La lutte con• 
Ire l' impérialisme, à travers tous ces exem·­
ples, apparait Indissolublement liée à la 
lutte sans compromis contre le système 
capitaliste et tous ses alliés. Leur explica­
tion et leur popularlsatlon doit nous aider 
à combattre le réformisme et la stratégie 
de front anti-monopoliste avec la bour­
geoisie dans notre propre pays. 

32 - Les luttes contre l'impérialisme 
français 

Notre devoir prioritaire dans ce domaine 
est la lutte contre l'impérialisme fronçais 
sous toutes ses formes. 

, Dans les départements et territoires 
d outre-mer, nous devons dénoncer la do• 
mlnat ion coloniale française, proclamer la 
droit des peupl011 à l 'indépendance, sou-



tenir les luttes de ces peuples pour les 
objectifs et par les moyens qu'ils se sont 
donnés (le choix tactique des revendica­
tions Immédiates - indépendance ou au­
tonomie - étant de leur responsabilité 
exclusive). 

Dans les néo-colonies nous devons dé­
noncer et expliquer la signification des in­
ierventions françaises, militaires (Tchad et 
autres), économiques et politiques au ss;­
vice des monopoles et de leurs alliés. Nous 
devons établir des relations étroites avec 
les organisations représentatives du mou­
vement révolutionnaire dans ces divers 
pay;,, sur la base de leur ligne politique 
et de leur pratique réelle. Nous devons 
leur apporter notre soutien actif. 

Nous devons développer une campagne 
d'information puis d'agitation sur les livrai­
sons d'armes de la France au Portugal et 
à l'Afrique du Sud et sur le soutien d iplo­
matique permanent du gouvernement fran­
çais aux régimes colonialistes et racistes. 
ainsi que sur la politique d'investissement 
du capitalisme français dans le monde (cf. 
barrage de Cabora Bassa). 

Nous devons mener ces actions en di­
rection des jeunes et des centres d"ensei­
gnement mais d'abord en direction des en­
treprises (enquêtes, démonstration du rôle 
économique de l'impérialisme, dénonciation 
des entreprises néo-coloniales et des four­
nisseurs d'armes). L'objectif doit être une 
action militante contre les centres de dé­
cision, de production et de transport de 
la machine impérialiste et militaire en 
France. 

33 - La coordination des lut~es en 
[:urope 

La coordination des luttes en Europe est 
notre deuxième tâche prioritaire. La pos­
sibilité de rupture de l'un des mai llons fai­
bles de la chaine capitaliste en Europe 
exige une liaison étroite entre les mouve­
ments révolutionnaires européens. 

331 - Les pays fascistes 

Le soutien aux mouvements de lutte con­
tre les régimes fascistes (Espagne, Grèce, 
Portugal) est un aspect important de cette 
tâche : soutien matér iel, juridique, etc. (no­
tamment dans les zones frontalières) mais 
oussi soutien politique aux forces révolu­
tionnaires, dénonc iat ion des tentatives 
bourgeoises et réformistes d ' • union na­
tionale démocratique • , démonstration du 
caractère de c lasse de la lutte et du socia­
lisme comme seule issue. 

232 - Le Marché commun 

L'ex istence du Marché commun, avec 
sEtS institutions centralisées au service des 
monopoles et son développement des fir­
mes supra-nationales, est en lui-même un 
facteur d 'unifi cation des luttes. Elle ne re­
met cependant pas en cause la stra tégie 
du maillon le p lus fa ible. La rup ture se 
fera dans l'un ou l'autre des Etats euro­
péens, non dans l'Europe tout entiè re. Les 
luttes à mener sont des luttes de classe 
contre le système et ne sauraient revêtir 
le caractère d 'une lutte Institut ionnelle dans 
les structures mêmes du M arché commun, 
qui doivent être bri sées (et non investies, 
comme le proposent les réformistes). La 
transition vers le socialisme exige la 
rupture avec le marché mondial, l'équil ibre 
de la balance des paiements. l'utilisation 
des ressources en fonction des valeurs 
d'usage (ce qui implique la disparition des 
privilèges et du mode de v ie des c lasses 
dirigeantes). Elle est donc incompatible ave~ 
le maintien des structures du Marche 
commun. La politique européenne d 'un état 
de transition vers le socialisme ne peut 
être qu 'une politique de lutte de classes, 
faisant appel à la solidarité du mouvem~nt 
ouvrier contre les gouvernements capita­
listes européens. Le développement des 
actions solidaires dans la phase actuelle 
doit y préparer. C'est aussi dans cette 
perspective que nous devons appuyer les 
luttes des t ravailleurs britann_jques et scan: 
d lnaves contre l ' intégration dans le Marche 
commun et donner un contenu révolution­
naire (et non simplement pacifis~e) à notre 
dénonciation des pactes m1l1ta1res . 

33 - Luttes économiques et orien­
tation politque 

La plupart de ces luttes revêtent à l'he~re 
actuelle un caractère économique et social. 

Nous devons poursuivre l"expérience des 
rencontres par zone (Lorraine-Rhénanie, 
Rhône-Alpes-Piémont, etc .) et par branche, 
en vue d'actions simultanées dans les 
entreprises multinationales. Il pourra être 
intéressant de faire a cet égard une étude 
critique du rôle des internationales syndi­
cales et de leurs possibilités d'action, 

Le travail effectué en direction des entre­
prises doit être complété par une action 
ana!ogue sur le secteur agricole. 

Enfin nos actions européennes ne doivent 
pas se limiter aux luttes économiques et 
sociales. Les événements d'Irlande mon­
trent à la fois l'importance du problème 
des minorités nationales et la possibilité 
en Europe des formes de lutte active que 
certains croyaient réservée au tiers monde. 

Dans la poursuite du colloque de Nar­
bonne sur les minorités nationales, nous 
pouvons prendre l'initiative politique d'une 
rencontre sur les minorités en Europe. 

D 'une façon plus générale nous devons 
confronter nos expériences et coordonner 
nos actions avec les courants socialistes 
révolutionnai res d'Europe occidentale, cons­
titués ou non en organisation politique 
autonome. 

334 - Les travai lleurs immigrés 
L'exploitation des travailleurs immigrés 

est un aspect essentiel de l'impérialisme 
fran çais. L 'action politique avec les travail­
leurs immigrés est une activité Indispensa­
ble qui se rattache à la fois aux deux 
tâches prioritaires que nous avons défi­
nies : lutte contre l'impérialisme français ; 
luttes anticapitalistes en Europe. Le Conseil 
national d'Orsay a précisé les cri tères de 
notre intervention dans ce domaine : recon­
naissance de la double fonction du prolé­
tariat immigré, à la fois partie intégrante 
du prolétar iat français (d'où nécessité d'une 
parti cipation commune aux luttes en France) , 
et du prolétariat des pays d'origine (d'où 
ntce~sité de rester en contact avec les 
problèmes n_ationaux) . Il en a tiré la con­
clusion qu'il fallait combattre l'asslmila­
tion isme et le paternalisme révolutionnaire. 
Notre tâche. dans la phase actuelle, n'est 
pas d 'organiser nous-mêmes les travailleurs 
immigrés. mais de nous mettre au service 
des courants révolutionnaires existants ou 
en gestation pour les aider dans leur propre 
tâche. Ce travail politi ::iue n'est possible 
que si nous sommes également actifs, en 
liaison avec les organisations de masse, 
s,ur le p lan des luttes quotidiennes (foyers , 
répression, alphabétisation, etc .) en n'ou­
b liant jamais que les risques encourus ne 
sont pas les mémes pour les Français et 
pour les immigrés , en évi tant tout ce qui 
pourrait apparaitre comme une utilisation 
des travailleurs Immigrés pour les besoins 
de no tre propre action. 

4. - L'ORGANISATION DES 
RELATIONS INTERNATIONALES 

41 - Les relations à plusieurs ni­
veaux 

Le c ritère des actions et des relations 
internationales de notre parti est donc clair. 
C'est le c ritère de la lutte des c lasses. 
C'est l'objectif de la révo lution socialiste 
dans chaque pays et d'abord dans les zones 
du • maillon faible • 

Nos relations organiques et privi légiées 
sont donc avec les organisations révolu­
tionnaires qui se réclament de la même 
ligne et dont la pratique vérifie l' orientation 
idéologique. 

Dans le cadre d 'actions Internationales 
de soutien aux luttes anti-impérialis tes ou 
de défense contre des agressions impé­
rialistes, il peut être cependant nécessaire 
d'établir des re lations circonstancie lles, sur 
des objectifs préc is. avec des coura~ts 
bourgeois et réformistes ~our autant qu ils 
sont objectivement engages dans une lutte 
contre l' impérialisme. 

Il Importe d'éviter toute confusion entre 
ces deux niveaux et ces deux natures diffé­
rentes de relations internationales, les pre­
'!l ières stratégiques, idéologiques, perma­
nentes, les secondes tactiques et circons­
tancielles. 

11 faut aussi veiller avec soin à ne. pas 
confondre les relations avec les partis e t 
les relations avec les Etats, qui . ne ~au­
raient incomber à un courant revolut1on­
naire. 

42 - Des coordinations régionales 

Les avis sont partagés dans notre parti 
sur la question d'une nouvelle internatio­
nale . L'accord semble cependant être fait 
peur reconnaitre : 

1) qu'il ne saurait être question d'un 
état-major international mais d'une coordi­
nation entre égaux : 

2) qu'une telle coordination apparait au­
jourd'hui prématurée à l'échelle mondiale. 
Nous pouvons au contraire proposer dés 
maintenant l'objectif d'une coordination per­
manente sur les deux points suivants : 

a) entre le mouvement révolutionnaire 
français et les mouvements de lutte dans 
les pays dominés par la France, pour 
l'échange des expériences et de l'Infor­
mation et pour l'action commune contre 
l'impérialisme français : 

b) entre les mouvements révolutionnaires 
de l'Europe occidentale sous domination 
capitaliste. 

43 - Le secteur international du 
parti (point à développer) 

- étendre le secteur lnternatio,1al et lui 
donner des moyens de travail (documenta­
tion, diffusion, etc.) ainsi que des moyens 
financiers (timbre International par exem­
ple): 

- développer les liens entre le secteur 
international et les autres secteurs de lutte 
(répression, entreprise. paysans, jeunes) : 

- décentraliser le secteur International 
(actions en province, actions frontalières, 
~J D 
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1 ncidences des relations internationales 
sur la situation des travailleurs : quelques 
exemples : 

- crises monétaires, inflation, chômage 
(la coexistence des deux étant une innova­
tion) : 

- concentration des entreprises : mi­
gration des travailleurs (Italie surtout jus­
qu'à présent : exemple des frontaliers aus­
si): 

- utilisation des travailleurs étrangers 
comme moyen de pression sur la main­
d'œuvre locale (comparaison avec emplois 
temporaires, auxiliaires dans les services 
publics). 

Rechercher les forces sur lesquelles doit 
s 'appuyer un parti révolutionnaire, c'est se 
demander ce qui est susceptible de modifier 
la situation actuelle, de la faire évoluer dans 
un sens jugé souhaitable et par conséquent 
chercher d'abord à quoi on s'oppose et ce 
qui empêche cette évolution. 

1. - Les caratéristiques 
de la période actuelle 

A - Les mécanismes. 

1 o Tendance à la baisse du taux de pro­
fit dans les pays les plus développés et 
ses limites (en particulier situations de 
monopole contrôlant parfaitement le mar­
ché). 

2° Nécessité de trouver d'autres sour­
ces de profit dans les zones où il est plus 
grand : échange inégal et division Inter­
nationale du travail. 

3° Les limites au développement de l'im­
pér ialisme : opposition avec un autre Im­
périalisme qui se traduit nécessairement par 
un conflit armé. 

B • Application. 

L' impérialisme américain après la Deuxiè­
me Guerre mondiale. 

ro Les bases sont à la fols économiques 
et stratégiques (nécessité d'encercler 
!'U.R.S.S. puis la Chine pour disposer de 
bases (aériennes et radar) aussi proches 
que possible de leur territoire). 

20 Rôle du dollar et mécanismes de 
l'eurodo llar dans le financement de l'implan­
tation américaine par des capitaux euro­
péens. 

30 Rôle du Marché commun normalement 
destiné à favoriser le regroupement et la 
concentration des firmes européennes pour 
leur permettre de lutter contre les trusts 
américains. En fait, l'ouverture du marché 
européen, la suppression progressive des 
obstaclea douaniers ont été surtout favo­
rables au développement des succursales 
européennes de firmes américaines. 

Il. - L'évolution du rapport des 
forces à l'échelle mondiale 

A. LES DONNEES FONDAMENTALES DE 
L'EQUILIBRE INTERNATIONAL ACTUEL 

1 o Existence de deux blocs à la fols hos­
tiles et complices : 

a) l'impérialisme américain : 
- ses fondements : militaires, économi­

ques, culturels : 

- le.s rapports avec les impérialismes 
secondaires (spécialement français et bri­
tannique) qui peuvent avoir des conflits 
{même militaires) entre eux ou avec les 
Etats-Unis, mais tant qu'ils n'affectent pas 
les Intérêts principaux de l'empire améri­
cain. 

b) L'U.R.S.S. et ses rapports avec les 
pays de l'Est : 

- quel que soit le jugement qu'on porte 
sur la situation intérieure en U.R.S.S., mal­
gré l'aide économique ou militaire qu'elle 
apporte au Vietnam, à Cuba. elle ne repré­
sente plus un espoir pour ceux qui veulent 
évoluer vers le socialisme : 

- quelle que soit l'analyse qu'on fait 
des relations entre !'U.R.S.S. et les démo­
craties populaires, ce sont pes rapports qui 
empêchent le libre choix des peuples de ces 
pays vers le type de société qu'ils veulent 
construire, et cela ne peut que renforcer 
la politique des blocs. 

2° Impossibilité d'un conflit armé entre 
les deux grands. 

a) L'équilibre de la terreur : les armes 
sont d'une puissance et d'une nature telles 
qu'un conflit ferait disparaitre toute forme 
de vie. 

b) Conséquences de l'équilibre de la ter­
reur : 

- droit absolu pour chaque grand d'in­
tervenir militairement pour assurer son au­
torité sans que l'autre puisse réagir : 

- complicité au moins passive pour 
écraser tous ceux qui pourraient menacer 
le statu quo (cf. Palestiniens, Bengalis en 
mars 71, etc.) . 

c) L'organisation de l'équilibre : négo­
ciations S.A.L.T.-tnp, conférence européen­
ne de sécurité. 

3° Les Impérialismes secondaires. 

a) Manifestations : 

- pour la France, plus particulièrement 
Afrique, Antilles, Nouvelle-Calédonie : 

- pour la Grande-Bretagne : Moyen­
Orient, Inde. Pakistan. Afrique. 

b) Leurs limites : 

- les impérialismes secondaires peu­
vent entrer en conflit entre eux {Biafra, par 
exemple) : 

- leur marge de manœuvre est faible, et 
même s'ils peuvent entrer en conflit avec 
l'lmpérlalisme principal, c'est seulement 

• 
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dans la mesure où cela ne risque pas de 
remettre en question l 'équilibre des grandes 
puissances (cf. Suez). 

40 Les conclusions à tin;,- de cette ana­
lyse de l'équilibre international. 

a) Pour la première fois, les grandes 
pujssances sont en mesure non seulement 
d'avoir une stratégie à l'échelle mondiale, 
mals de l'appliquer rigoureusement. 

b) Impossibilité de l'autarcie : il faut 
l'immensité de la Chine, les difficultés de 
pénétration, l'unité de la population, etc., 
pour mener une expérience en vase clos, 
et pourtant, même elle commence à 
s'ouvrir à l'extérieur. En to~·, cas, ce se­
rait impossible pour un pays de taille pe­
tite ou moyenne. 

c) Limites de la lutte armée : vers 1960, 
Cuba et le Vietnam ont pu faire croire que 
le moment était propice à la multiplication 
des luttes armées (20 Vietnam ... ). L'expé­
rience a prouvé que dans sa zone chaque 
Grand est prêt à massacrer ceux qui remet­
tent en cause son autorité, sans que per­
sonne puisse intervenir. Aujourd'hui, plus 
que jamais, la lutte armée ne peut être en­
visagée qu'après une analyse minutieuse du 
rapport des forces à un moment donné, et 
sachant que toute erreur d'appréciation con­
duit à l'extermination de ceux qui repré­
sentent le potentiel révolutionnaire. 

d) Certains pays se trouvent à un mo­
ment donné à un point de l'échiquier entre 
les deux Grands qui permet une modifica­
tion de la situation intérieure du pays (Ben­
gla Desh par exemple). Il est pourtant cer­
tain que ces pays ne peuvent pas avoir 
une évolution correspondant véritablement 
à la volonté des travailleurs : cette évo­
lution est étroitement tributaire du rapport 
de forces entre les deux Grands à un 
moment donné et ne peut se modifier que 
si la stratégie entre les deux blocs le per-
met. · 

e) Une évolution véritable vers le socia­
lisme n'est concevable que dans un pays 
ou un ensemble de pays ayant une taille 
et une puissance suffisantes· pour résister 
à la pression des Grands : le • tiers 
monde • ne peut engendrer que des ré­
voltes. L'aménagement conscient de la so­
ciété ne peut se faire que dans des pays 
où les problèmes à résoudre ne sont pas 
uniquement la lutte contre la faim. 

B - LES PRINCIPAUX ELEMENTS SUS­
CEPTIBLES DE MODIFIER LES DONNEES 
DE L'EQUILIBRE. 

1 ° Le recul de l'impérialisme américain 
et ses limites : 

Les échecs : 

a) Recul en Extrême-Orient : Vietnam -
Taiwal ; retrait d'Europe : déclin de l'OTAN 
(France, Grande-Bretagne, accord sur Ber­
l in). 

b) Crise du dollar, récession, chômage, 
etc. 

c) Remise en cause du mode de vie : 
multiplication de mouvements hippies, etc. 

Les limites : 

a) Les nouvelles armes rendent inutiles 
les bases avancées autour de l'U.R.S.S. et 
de la Chine ; le retrait militaire américain 
n'entraine pas l'affaiblissement stratégique 
des Etats-Unis. 

b) Dans certains secteurs (Extrême­
Orient en particulier) les implantations éco­
nomiques américaines étalent faibles ; elles 
ne disparaitront pas ; au contraire les Etats­
Unis essayent de maintenir en place des 
régimes à leur dévotion qui favorisent leurs 
intérêts économiques et financiers. 

c) Développement de l'impérialisme cultu­
rel américain : films, primauté scientifique et 
technique, etc. 

2° La montée de nouveaux pôles. 

a) La Chine : d'après les déclarations du 
gouvernement chinois, la R.P.C. refuse de 
Jouer le jeu de grande puissance. Dans la 
pratique, la politique suivie est moins nette 
(Bengale par exemple). Pourtant, l'appari­
tion de la Chine modifie les règles du jeu 
Introduisant un élément nouveau, bien que 
largement Inconnu, dans le Jeu. 

Mals la Chine n'a actuellement ni les 
moyens ni sans doute la volonté d'inter-
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venir directement pour soutenir une révolu­
tion qui n'aurait pas prouvé sa réalité et 
sa vigueur par ses propres forces. 

b) Le Japon : appelé à combler, en Extrê­
me-Orient, le vide laissé par les Etats-Unis. 
Une expansion impérialiste rapide lui est 
pour cela nécessaire. Elle peut se faire 
pacifiquement, sinon la tentation militaire 
sera grande. Et c'est là que l'existence de 
pays évoluant vers le socialisme (Vietnam, 
Corée, puis sans doute Laos, Cambodge et 
puis ? ... ) sera déterminante pour faire obsta­
cle à l'impérialisme Japonais. 

c) L'Europe : le Marché commun a pour 
objet de provoquer la concentration des 
firmes européennes pour leur permettre de 
résister à la concurrence américaine. Le

0 
mouvement se poursuit, le plus souvent au 
profit de firmes allemandes (que va don­
ner à cet égard l'entrée de la Grande­
Bretagne ?) et cela pourrait entrainer l'ap­
parition d'un nouveau pôle susceptible de 
faire échec aux Etats-Unis dans plusieurs 
cas. 

3° Le développement des firmes multi­
n.itionales. 

a) Firmes internationales et firmes multi­
nationales - Jusque vers 1960, il existait 
des firmes ayant des succursales à l'étran­
ger, mais pour la plupart, l'essentiel de 
leurs intérêts restait dans un pays (le plus 
souvent les E.U.) et leur stratégie se déter­
minait en fonction de leur développement 
dans ce pays (fermeture des succursales 
étrangères en cas de crise, intérêts liés à 
l'évolution de la monnaie nationale, etc.). 

De plus en plus se développent des fir­
mes dont les intérêts à l'étranger sont 
supérieurs ou égaux à leurs intérêts métro­
politains (1.B.M. - General Motors - General 
Electric - Westinghouse par exemple) et leur 
stratégie se fait en fonction des intérêts 
mondiaux de la firme,. éventuellement contre 
ceux de leur pays d'origine (par ex. spécu­
lation contre le dollar au profit du mark 
ou du yen, etc.). Pour ces firmes, le profit 
résulte plus de l'utilisation d'une situation 
de monopole que de l'exploitation du , tra­
vail ; 

b) Déclin des pouvoirs des Etats. 

Face à ces très grands trusts, les pou­
voirs des gouvernements sont de moins en 
moins considérables et à la limite, les struc­
tures étatiques pourraient être limitées au. 
strict nécessaire pour le maintien de I' éco­
nomie de profit : contrô le de l'éducation 
et de l'information, Instruments de répres­
sion (armée, police). 

Pourtant, en face de cette tendance, on 
trouve une tentative de renforcement des 
pouvoirs gouvernementaux qui représente 
le combat des couches de la bourgeoisie 
menacées par ces trusts multinationaux et 
qui cherchent protection dans les structures 
étatiques et c'est une des sources de 
tensions et de contradictions à l'heure 
actuelle. 

4° Les conséquences prévisibles 
de ces transformations. 

a) Accélération des mutations dans cha­
que zone géographique. 

- les pays, les régions les plus pauvres 
et les plus exploitées le deviennent de plus 
en plus et le fossé se creuse avec les 
autres; 

- vaste redistribution de la • main-d'oeu­
vre • et migrations de travailleurs de l'Afri­
que ou du Moyen-Orient vers les zones les 
moins favorisées d'Europe (Italie du Sud -
sud de la France ... ) et migrations à travers 
l'Europe des régions les plus pauvres vers 
les plus Industrialisées ; 

b) Dans chaque zone, la puissance do­
minante va devoir d'abord assurer son 
autorité : au Japon, où l'introduction d'inté­
rêts étrangers est restée trop faible pour 
que les centres de décision soient modifiés, 
la puissance est maintenue sur une base 
nationale. En Europe, c'est actuellement 
que cela se fait : qui l'emportera des firmes 
multinationales ou d'un capitalisme euro­
péen, suffisamment puissant pour imposer 
des structures supranationales capables 
d'imposer leur politique aux firmes multi­
nationales ? 

c) Aggravation des oppositions, des re­
fus, des révoltes : aussi bien dana les paya 
sur-exploités d'Afrique, d'Orient ou d'Amé-

rique latine, que dans les zones les plus 
défavorisées des régions développées 
aux E.U. mêmes. ces contradictions ne fe­
ront que s'accentuer, et en Europe risquent 
de s'opposer : une Europe latine en voie 
de sous-développement croissant et de 
dépeuplement, et une Europe anglo-saxonne 
très industrialisée où les risques d'assimi­
lation seront d'autant plus grands que le 
capitalisme . disposera d'un volant de tra­
vailleurs venant d'autres pays et par con­
séquent privés de tous moyens de reven­
dication. 

d) En introduisant des possibilités de con­
flits multiformes entre les différents centres 
de décision, l'apparition de nouveaux pôles 
(Chine, Japon, Europe) devrait faciliter la 
mise en cause de l'ordre établi. Le grand 
problème est que là où les transformations 
seront le plus durement ressenties et où 
elles peuvent donner naissance à de violen­
tes tentatives de changement, il n'existe pas 
les moyens matériels de changer cette 
révolte en révoluton, c'est-à-dire en une 
transformation consciente et cohérente des 
structures de la société. Cette révolution 
n'est possible que dans les zones où les 
contradictions peuvent se traduire par autre 
chose que des révoltes sans perspectives. 

e) Développement et ambiguïté du natio­
nalisme; 

- c'est très fréquemment sous la forme 
du nationalisme qu 'apparait le refus de 
l'impérialisme ou l'assimilation au capita­
lisme dominé par les entreprises multina­
tionales. C'est sous cette forme que les 
contradictions risquent de se manifester 
à l'avenir. 

- les réactions nationalistes présentent 
des dangers considérables de poujadisme 
ou de fascisme, et n'ont d'intérêt que dans 
la mesure où elles peuvent permettre une 
prise de conscience des mécanismes capi­
talistes . 

Ill. - Les tâches internati~nales 
du parti 

A. - Les luttes contre l'impérialisme. 

Il s'agit des réactions défensives contre 
l'impérialisme en général, mals dans celles 
de ses manifestations où les militants ne 
peuvent avoir aucune intervention directe: 
La seule possibilité est une solidarité qui 
Implique la prise en charge politique, c'est­
à-dire l'explication politique des mécanismes 
impérialistes . 

1. Pour ce qui concerne les mouvements 
en lutte contre une puissance colonialiste 
ou un régime aux ordres d 'une puissance 
étrangère : ces mouvements ont le plus 
souvent pour objectif la libération natio­
nale. Le soutien leur est acquis dans la 
mesure où ils remettent en cause l'impéria­
lisme (et pas seulement l'occupation étran­
gère) et où lis représentent réellement les 
luttes des travailleurs du pays ; 

2. Pour ce qui est des gouvernements 
des pays qui tentent de rompre avec le 
capitalisme pour permettre d'évoluer vers 
le socialisme : 

- soutien inconditionnel dans leur lutte 
contre l'impérialisme : et ce soutien est 
prioritaire, c'est-à-dire que c'est lui qui 
doit être privilégié chaque fois que le gou­
vernement est menacé par les forces con­
servatrices ; 

- soutien critique pour les mesures qu'il 
prend sur le plan intérieur : soutien à ce 
qui est favorable à une évolution vers des 
formules non capitalistes ; soutien aussi de 
ce qui peut permettre une modification du 
rapport des forces en faveur des travail­
leurs. Critique de ce qui va en sens con­
t~aire, mais à la condltio~ que ces critiques 
n aient pas pour effet d affaiblir le gouver­
nement en place face à l'ennemi commun. 

B. - Les luttes contre l'impérialisme 
français. 

11 s'agit des luttes offensives où l'action 
des militants peut avoir une Influence di­
recte sur l 'évolution de la situation. 

- mêmes principes que pour la lutte 
contre l'impérialisme en général. En outre, 
on, laisse à chaque mouvement, dès lors 
qu II est représentatif des luttes des travail-

leurs, le choix de sa plate-forme de reven­
dications et de la tactique qu'il se donne 
à un moment; 

- les formes de lutte : explication poli­
tique et mobilisation en particulier ~ans_ les 
entreprises qui représentent cet 1mperla­
lisme; 

C. - La coordination des luttes en 
Europe. 

Il s'agit, là encore, de luttes offensives 
qui posent trois problèmes essentiels : 

- il est Important tjue l'Europe puisse 
dès à présent conserver les moyens tech­
niques, scientifiques, de surmonter un Jour, 
si c'est nécessaire, une rupture technique 
ou technologique avec l'extérieur. Cela veut 
dire que si, par exemple, toutes les sources 
d'énergie se trouvaient aux E.-U. ce ne 
serait pas la peine de parler de révolution ; 
on ne fait pas de révolution s'il faut aller 
demander la permission à Washington. 

C'est une question très délicate : cela 
ne veut pas dire qu'il faut se battre tous 
azimuts et comme de Gaulle contre tout ce 
qui vient des E.-U. Cela veut dire quïl faut 
dès maintenant faire l'inventaire de ce qui 
est vital ( énergie par exemple, et en parti­
culier énergie atomique - informatique) et 
se battre non pas pour conserver l'indé­
pendahce française ou européenne dans ce 
secteur, mals pour garder les moyens en 
Europe de refaire, si c'est nécessaire, ce 
qui serait refusé de l'extérieur. 

Une contrepartie : avoir présent à l'esprit 
le danger de conserver le modèle de déve­
loppement capitaliste. Savoir que l'un des 
éléments majeurs est de donner la priorité 
aux décisions politiques par rapport aux 
nécessités du développement économique 
et qu'H faut se donner les moyens d'imposer 
cette. priorité. 

- L'èxistence, la nature, la puissance 
d'lnstitûtions multinationales dans une Eu­
r"opè capitaliste ne sont pas du tout indif­
férentes. Dès maintenant, elles ont une in­
fluence considérable non seulement sur le 
mode de vie des. travailleurs européens, 
mais sur leurs possibilités de lutte. 

Oans une situati(!n où l'un des pays euro­
péens pourrait rompre avec le régime capi­
taliste, les institutions multinationales pour­
raient être une entrave ou une aide : l'exis­
tence .d'un contrôle des changes, la possi­
bilité de décisions à la majorité, etc., tout 
cela peut favoriser ou gêner. • 

Dès maintenant, il faut examiner chaque 
nouveau pas dans ce domaine et prendre 
position en fonction de l'intérêt qu'il pré­
sente dans l'hypothèse d'une rupture avec 
le capitalisme. 

- Solidarité de tous les travailleurs vi­
vant en Europe ; 

- Ici la solidarité doit nécessairement 
s'exprimer de la façon la plus active : tant 
que le patronat pourra se servir des travail­
leurs étrangers comme moyen de pression 
sur les travailleurs du pays (pour Imposer 
des conditions de travail et des conditions 
de vie Impossibles, etc.), tant qu' il pourra 
opposer différentes catégories de travail­
l~urs entre eux, la riposte sera difficile, 
1 offensive impossible. Or les travailleurs 
étrangers n'ont pas de droits politiques, peu 
de droits syndicaux : la revendication leur 
est Impossible. 

Pour les travailleurs d'un pays c'est le 
plus Important moyen de conservation de 
leurs propres droits en même temps que 
!e meilleur moyen de lutte contre le patro­
nat, que de lutter ·pour que les travailleurs 
étrangers aient exactement les mêmes droits 
(y compris les droits syndicaux) qu'eux; 

. - le dév~loppement des firmes multina­
tionales enleve toute efficacité aux luttes 
des tr_availleurs, (une grève dans un pays 
est brisée par I augmentation de production 
ailleurs, le manque d'information et le clol­
sonne'.11ent des tâches font ~ue l'on Ignore 
les reper_cusalons sur les autres d'une 
mesure decidée dans un autre pays . Il est 
f~_clle aussi au patronat de mena~er de 
s installer dans un autre paya ou de trans­
férer . une partie de sa production pour 
obtenir la docilité des travailleurs) C'est 
seulement en s'organisant à l'échell~ euro­
péenne que les travailleurs pourront briser 
cette nouvelle forme d'exploitation, 

C'est se~lement en fonction de ces trois 
f:~t;:s l"on peut apprécier l'intérêt de 

e un pays dans le Marché commun. 
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Un nouveau T.S. avril 

La c rise traversèe par Tribune Socia­
lisle e s l connue d e tons nos l ecteurs. La 
rnuscription Jancèe e n sa fav e ur a rap­
port,: 1111 µ e u plus de 50.000 francs. Il i­
on! p ermis d e passer 1111 cap, mais n'as­
s11rP11I pas pour autant l 'avenir. 

Ce lui-ci ne peul î·Lrc assun: que s1 un 
1·11se111hlt• d t> conditio111- sont rèunies : 

• 1m11n;uile de la sous<TÏJ>lÙ>11. Elle 
es l possililc et doit donne r d e bons r è­
e·ullal ,.: ,;i l' cnscrnhll' du parti e n fait une> 
p1·iori11:. Plus une n ··1111ion d es oqrnnis­
llll'S du P.S.ll. sa ns que 1011 ::; les pro­
lili·111es de T.S. soie nt po,;1·•,;. t> l e n parti­
c ulil'r c1·lui d e la souscriplion : 

r111g 111e11/.alion <Les ,,entes 111ilitn11tes. 

l◄,lles ,.:onl ac111ell1\11H·nt s laLlc•s. Or la 

s il11alio11 poli1iq11<' 1•x i~l' 111H' pr,:scn c1· 
l, ea 111·ou p pl11 ,.: importante du parli dans 
i,1,; 11 ,- i11e;::. cor11rn<' darr s, le,; quarti!'rs. 
Tri!J1111 e S,wialiste doit d, ·venir lïns lnr-
1111•nl pri v il1\;i,: qui facililc la fH:n,: Lr·a ­
tion d es id,:es l'I dc·s an a lYsl'i-' d,· notre 

parti : 

9 uug111en/a/Ù>11 d11 11omhre 1/"ulwn­

,,,;_~_ c·cst lù le point lc· plu,.: i111porta111. 

D' aliord d11 point ,k VII<' dl' la hasl' 
fi11a11 c ii·re du jo11r11al. e11s11ilt' a11 11ivl'all 
dc· la cons tance de so n i111pac l. Or clia­
q111· fois qu·1111e ca111pa~11e !-y,;1t:111atiq11<· 
1l"aho1111c 111 c 11t :- a ,:L<: c·ntrl'pri,.:c•. aVl'C 
l"aid<' <l e tout le parti. l('s r t"·s ultat,; 0111 
él~ très positifs. C'est pourquoi, p e n­
dant la p,··riodc favoral,l c du la111:c111e11l 

d e la nouvelle formul e, l'objectif « un 
abonnè par rnilitanl » doit ê tre pour­

s ui v i activement e l peut ê tre atlcint; 

e continuer syst1; 111atiqucr11e11L la m1-
:-;1• en place de notre vente e n kiosque 

qui pro~rl'sse actuelle111e111. 

lVlais toutes ces 111esures :-;eraient in:-11f­

fi santei:. :<i dans le même temps- 11011:­
ne fai i'ion r; 1111 immense effort pour tran::-· 
forlll<'r lt> conte nu de Tribune Socialisf.e. 
afin <J11ÏI rèpo ndt> aux b esoins exprimè:,; 
par no:; lecte urs. et au développeme nt de 
noire politiqut>. 

Une formule 
nouvelle 

Depuis que la crise de Tribune Socia­
liste a <'· t,~ r e ndue publique, nous avons 
reç u u11 nombre consi<lfrahle d e le llres 
e l de motions. Elles comportaient des 
<.,ncouraµ, e m ents mais aussi b eaucoup de 
criliques. No11,; avons r i<: sensibles aux 
pre mi er,-: 1·1 très altentifs aux secondes. 

Cch 11011,; a arne 11c> ù pn:parcr une 
11011 v,· ll1· forn111l1• d e noire journal qui 
1i e 11111' co,11pl1· dt· to utes les remarques 
q111 11011 ,: 011l c·• 1c·, fait es lanl ,;ur le co 11-

IC' 1111 q111· sur la forme de notre h e hdo­
rnadair,·. 

• Il 1111u.s a h,; re,,nwft é d e r e ndre· 
i11suffi sa111111e11I compte d e;:: activilc~,; du 

P.S.U. ains i que d es lut.Lt>s qu ' il m è ne, 
sur lou s les plans. Tous nos circuits d'i11-
for111alio11 d evront i'-trc trans fonn è ,-; de 
manière à r e ndre compte b eau coup plus 
rapide nre nt el co111plètcmt·11t des ac lion,; 
que nou s c ngaµ;eo n~. 'l'.S. souhait<' :-ur 
ce point plus que sur Lou! autre une 
collal,oration active d e:- militants. 

• Il nous a été é<'1"it que T.S. 111an­
q11ai1 d 'a nal yses e n profonde ur, d e dos­
~icrs, cl 11(\:ligea il mille aspects d e la vie 
quotidienne qui sont pourtant. sign.ifi. 
catifs d e la soci(:. l<:. capitaliste. La nou­
velle for111ule, par son t;quilil>re g(-nfral , 
c hPrr.l1<'ra ù a1r1<:f iore r 7'.S. 1-ur cc• point. 

e Le .w11.lwi1 a ,;,é Pxpri111i> de vo11· 

I es II w11,;ros -~/J<><·iaux co11sn<T<~s à 1111 

1M•11w se 111uhitJlier. Ot:sonuai s. en fonc­
lion dt· l'a(·t11ali1,: et dans le souci d'c;clai­
r t r noire activit,: et ll's qu<'stions que 
11011s nous po:-ons. un numèro spc~cial à 
pa~i11ation plus importm1te st>ra _public'· 
r,:/!11 Ji t•rClll C 111. 

• E11fi11 il 11011s n ét,; de111mulé nPe<· 

insislail<'e rie rendre le co11te1111 du jour­
nal hea11rnLLfJ plu.~ lisil,le e l 11l11s a,·,·es• 
:;il,le Ù lou.~. c·,~s l. sans do11lt· notre tâche 

la plus difficile, compte te nu d e,- condi­
tions de fabri cation d e noire journal. e t 
d e!' moye ns <lfrisoires qui sont les 11Î1tres. 

Au lolal , T .S. s'efforcera d'i'-trc plus 
a;~r e~sif e l plus aèré ; de propost'r de,; 
articles plus courts rèparti;:: dans ries ru­
hriques plus vi sibles ; le toul dans 1111 
format. pin s pratiqut' Pl une paµ;ination 
plm irnporl a nt t>. 

Co111ple le nu des augmenlatio11s qui' 
no11s ,:11hisso11s comnw toulP la pre,;,;e .. l't 

d t~ l 'e ffort qu <' repré,:enle ('<'Il<' nouvclll• 
formule. nous avons dc;cid,~ (aprt'$ b<'all­
~oup d ' l1,:s ilali-1111 ::: ) d e porte r le prix du 
journal ù 2 F sa ns clianirer Ir prix dt',.: 
ahonne nu·nls .. avant IC' ;~ 1 mai. Enfin. 
po11r fa c ilite r la vent<· militante·. 11• jo11r-
11al !'Cra 1·11 vente lt> mercredi au li1•11 rlu 
je udi . 

Le 12 avril. Trilm11 e S,wialiste Pnla-
111c ra une nouve lle é tape dt· son ex1,;. 
te nec. 

Il s·agit de lui gaµ;ner de nouv1·m1x 

lecteurs, c l d e lui pcrme llre dt' s1· 111<-'ltn· 
b eaucoup min1x que par le pa,;sc; au 
service du P.S.U. c l du 111ouvC'ment r1•vo­
l111io11nairc. 

Christian Guerche 



·luttes internationales 
Le tournant démocratique 
du Parti communiste italien 
Jean-Marie Vincent 

Le XIIIe congrès du P.C.I. s'est 
déroulé sans surprises. Depuis que 
les animateurs du « Manifesto • 
ont été radiés, il n'y a plus à crain­
dre dans le parti d'affrontements 
politiques à caractère public. Aussi 
l'intérêt véritable du congrès rési­
dait-il dans les prises de position 
des dirigeants communistes sur la 
conjoncture politique et sociale de 
l'Italie. Le 7 mai prochain, en ef­
fet, doivent avoir lieu des élections 
législatives qui décideront du sort 
de la coalition de centre-gauche. 

Par l'intermédiaire d'Enrico Ber­
linguer, nouveau secrétaire géné­
ral du parti, les communistes ont 
clairement fait comprendre qu'ils 
étaient prêts à une collaboration 
avec les éléments les plus ouverts 
de la démocratie chrétienne. En 
d'autres termes, le tournant démo­
cratique qu'ils préconisent est l' in­
clusion du P.C.I. dans le vieux cen­
tre-gauche, ce qui en déplacerait 
légèrement l'axe vers la gauche. 
Jusqu'à présent c'est une perspecti­
ve que la majorité de la démocratie 
chrétienne refuse avec obstination, 
car el le est essentiellement préoc­
cupée de mettre un frein à la com­
bativité ouvrière et craint que le 
P.C.I. ne soit amené à jouer le dou­
ble ieu face au mouvement de mas­
se (le contenir, mais aussi s'en ser­
vir pour faire pression sur les par­
tenaires) . 

La tactique élector --.le 

C'est pourquoi il est important, 
sinon décisif pour le P.C.I. de pro­
gresser aux prochaines élections, 
afin d'être indispensable pour la 
formation d'un gouvernement. Il 
sait qu'il peut compter sur les so­
cia listes, mais qu'il a tout à cràin­
dre d'·une montée des social-démo­
crates de Saragat. Il s'inquiète aus­
si, bien sûr, de la présentation de 
candidats du • Manifesto • (dont 
Pietro Valpreda, l'anarchiste injus­
tement accusé des attentats à la 
bombe de Milan) qui peut sur sa 
oauche lui enlever pas mal de voix. 
Sans atteindre l'hystérie des dé­
nonciations anti-gauchistes du 
P.C.F., les attaques contre le grou­
pe du • Manifesto • n'ont pas été 
bénignes. Ceux qui n'ont pas la fi ­
bre électorale n'ont pas bonne 
presse dans les milieux communis­
tes. 

La tactique électorale telle qu'el­
le a été expliquée par Berlinguer ou 
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Luigi Longo, le président du parti, 
est au fond assez simple. Le P.C.I. 
se veut le principal rempart contre 
la montée du M.S.I., le parti néo­
fasciste conduit par Almirante, un 
démagogue relativement dange­
reux. Dans son discours devant 
le congrès Luigi Longo a fait ap­
pel à une large mobilisation anti­
fasciste, jouant ainsi sur les sou­
venirs de la résistance, sur la crain­
te largement répandue dans les 
masses d'une nouvelle aventure 
réactionnaire. 

Accentuer la modération 

Toutefois il est à noter que les 
raisons profondes qui expliquent le 
développement actuel du fascisme 
n'ont pas été abordées : les com­
plaisances de la démocratie chré­
tienne à l'égard de ces forces sup­
plétives de la bourgeoisie, le dé­
sarroi du mouvement de masse de­
vant les atermoiements des orga­
nisations qui se réclament du socia­
lisme, la désorientation des classes 
moyennes devant ce qu'elles 
croient être un désordre sans dé­
bouché positif, le jeu des repré­
sentants du patronat pour susciter 
des partisans de la manière forte. 
Dans cette affai re le P.C.I. limite 
la question à un débat entrn les 
démocrates et les forces antidé­
mocratiques, ignorant ainsi les cl i­
vages de classe depuis l'automne 
chaud de 1969. 

Les forces ne manquent pourtant 
pas au P.C.I. Le mouvement des 
conseils d'usine qui s'est exprimé 
depuis 1969 se reconnait largement 
dans le P.C.I. comme expression du 
monde du travail. Les effectifs du 
parti sont croissants contrairem,rnt 
aux années précédentes et la con­
testation étudiante s 'est assag ie. 
Mais il faut bien constater que le 
P.C.I. tient à rester respectable et 
même à accentuer sa modération. 
Tant en politique extérieure qu'en 
politique intérieure, il tient à ne 
plus apparaitre comme une organi­
sation hérétique. Le délégué du par­
ti de Husak a pu parler sans que les 
délégués se posent des questions 
ou manifestent une quelconque in­
quiétude sur les arrestations qui 
viennent de se produire. Le délégué 
soviétique n'a fait l'objet d'al!cune 
critique même discrète. En politi­
que intérieure, Enrico Berlinguer a 
demandé que lumière soit faite sur 
l'assassinat de Giangiacomo FE>itri­
nelll. 

Greffer artificiellement 
l'idéal 

Mais tout cela est resté très me­
suré. L'autonomie dont se réclame 
le P.C.I. signifie seulement qu'il 
veut garder son quant-à-soi, avoir 
le droit de présenter les choses à 
sa façon. Mais ni à l'Est ni à l'Ouest 
il n'entend bouleverser l'ordre des 
choses ou poser des problèmes 
trcp gênants. Il faut appliquer la 
constitution selon lui, mettre fin 
aux excès des forces de droite ou 
du patronat sans déranger le jeu 
normal des habitudes acquises au 
cours d'années de vie parlementai­
re. Dans son intervention Achille 
Occhetto, un des espoirs du P.C.I. 
a eu des paroles très significatives. 
Il a demandé que le P.C.I. se fasse 
le porteur de valeurs morales un 
peu comme le philosophe Henri 
Bergson demandait un supplément 

d'âme pour accepter le monde de 
la technique et de la mécanique. 
Sur une mauvaise réalité qui ne 
peut être transformée par le coup 
de baguette magique du • tournant 
démocratique • le P.C.I. en est ré­
duit à greffer artificiellemant des 
vues plus ou moins cohérentJs sur 
la morale, l' idéal en espérant qu'on 
le suivra. Dans la lutte de classes il 
ne peut donc avoir l'initiative, com­
me bien d'autres partis communis­
tes, il doit se garder à droite et à 
gauche sans trouver l'écho de tous 
ceux qui ne se satisfont plus de 
déclarations fumeuses et abstrai­
tes sur le présent et sur l'avenir. 

Le « réa lisme • du P.C.I. ne fait 
qu'exprimer son utopie. Comme si 
les choses et les hommes ne de­
vaient plus changer que par l'es­
prit dit de responsabil ité et l'élec­
toralisme. D 

ARVEL 
e Une association au service d~s familles et des jeunes. 

• Une association qui propose à ses adhérents des vacances 
de qualité à des prix étonnants. 

ADRIATIQUE YOUGOSLAVE 

• Ile de CRES - Des vacances hors série dans 3 beaux villages. 
On loge chez l'habitant, on mange au restaurant, on décou­
vre en barque d'autres plages, des iles désertes, des grot­
tes. Pour ceux qui aiment la nature, le calme, la simplicité. 
2 semaines : de 360 f à 425 F en pension complète. 

• Littoral 
2 semaines en hôtel depuis· 390 F. 

- ADRIATIQUE ITALIENNE 

• A Pescara, ARVEL a conclu un accord avec ENAL, la grande 
association de loisirs des travai lleurs italiens. 

2 semaines : 360 F, pension complète, logement dans des 
bunga lows sous les pins, à 200 mètres de la plage. Re::,as 
au restauran t du village de vacances. 

AUTRICHE 

• De bonnes auberges villageoises dans le pittoresque et ac­
cueillant TYROL. 

2 semai~~s : de 420 F à 520 F, pension complète selon d!ltes 
et local1te. ' 

Et puis, la Bulgarie, la Tunisie, l'Egypte .. . 
Demandez le catalogue. 

ARVEL : délég~é gén~ral : André Barthélémy, 78 bis, rue du 
. 8-Ma,, 69-Villeurbann e. Tél. : (78) 84-81-24. 

ou a PARIS : 94, rue Notre-Dame des Champs Paris & Tél . 
325-00-14 de 15 h à 18 h. ' . . . 

Récepticn : mardi et vendredi de 17 à 19 h. 



Appel ' a la fête 
L'idée de rassembler tous ceux qui, dans la société pourrissante 

que nous subissons, sont en rupture concrète par leur art, leur musi­
':lue, l~ur c_réativité, leur style de vie, mobilise depuis de~: années •des 
~nerg1e.s ~1ver~es. Depuis deux ans, il y a eu quelques sinistres tenta­
tives de recuperation de cette idée (festival d'Auvers-sur-Oise festival 
d'Aix). ' 

Le projet a pourtant continué d'exister. Il va se réaliser les 23, 24 
et 25 juin prochain. Née de la rencontre de quelques militants avec un 
groupe de musiciens pop cette fête sera celle de tout le parti. 

Un collectif qui travaille depuis deux mois, explique ici pourquoi 
et comment. 

N 
O~S ne voulons pas faire une 
fete dans un but commercial 
(fête de l'Huma) ou dans un 
but de déclencher la tactique 

provocation - répression - dénonciation 
(14 juillet des maos). Nous faisons une 
fête populaire (mais une fête peut-elle 
être autre chose que populaire?) pour 
le plaisir de rassembler le • peuple •. 
La moitié au moins de l'activité des 
ouvriers (si l'on exclut le temps de 
sommei l) ne se passe pas au travail, 
à l'usine et dans le métro, mais dans 
la vie - soit qu'il ,s'agisse de l'acti­
vité quotidienne : repas, amour, bri­
colage, tâches ménagères, divertisse­
ments (et, en fait de divertissements, il 
s'agit le plus souvent de la T.V. et non 
d'activités culturelles), soit qu'il s'agis­
se des loi-sirs (week-ends et vacan­
ces) - et prennent de plus en plus 
d'importance car ils font partie inté­
grante du système économique capi­
taliste : ils lui rapportent d'énormes 
profits et lui servent d'autorégulation. 

La fête conteste 

Les énormes conquêtes du mouve­
ment ouvrier, la diminution du temps 
de travail (bien que nous n'ayons pas 
obtenu la journée de 8 h) et les vacan­
ces ont été intégralement récupérées 
par le système tant au niveau écono­
mique qu'au niveau idéologique. La 
C.G.T. de 1905 pensait, par exemple, 
que son slogan : 8 h de travail, 8 h 
de sommeil, 8 h de culture sapait le 
système de deux points de vue : 

- Economiquement, en diminuant le 
taux d'exploitation (moins de travail 
pour un même salaire) ; 

- Idéologiquement : les 8 h de 
culture par jour auraient constitué soit 
une réappropriation par le prolétariat 
du meilleur de la culture bourgeoise, 
soit la création d'une culture proléta­
rienne, telle que dans le,s deux cas la 
supériorité idéologique et politique de 
la classe ouvrière sur la bourgeoisie 
fût devenue écrasante. 

Les loisirs : 
l'opium du peuple 

En réalité, si ces espoirs ont été dé­
çus, ce n'est pas seulement parce 
que la journée de 8 h n'a pas été at­
teinte, mais parce que le mode de 
production capitaliste (M.P.C.) a éten­
du sa domination au-delfl des rapport•s 
de production, au sein même de la 
vie quotidienne. Le M.P.C. a démoli 
cette • liberté • patriarcale archaïque 
par la privatisation des ouvriers et des 
paysans. La T.V ., les media, l'urba­
nisme ont démoli la famille (ses struc­
tures humaines et non ses structures 
oppressives), les copains, l'amour. la 
vie politique et syndicale (désaffection 
massive, même envers les partis tradi­
tionnels. sauf le jour des élections). 
voire la religion . A la fausse commu­
nauté (fausse car oppressive) qu'a dé­
truite le capitalisme, famille. partis, Egli­
ses, bandes de jeunes, etc., les révolu­
tionna ires doivent opposer une commu­
nauté humaine réalisée non seulement 
dans le travail (autogestion) mais dans 
la vie. Dans ce domaine, le P.S.U. 
n'a rien proposé ; au contrôle ouvrier 
dans la production, il n'existe pas, chez 
nous, de pendant dans la vie non 
directement productive, hormis une pe­
tite réflexion sur le problème du cadre 
de vie. 

Il est inutile d'ajouter que cette ab­
sence de-s révolutionnaires dans la vie 
quotidienne devient tragique dans le 
cadre des week-ends et des vacan­
ces : non seulement nous laissons 
prospérer deux des plus grandes in­
dustries capitalistes créatrices de faux 
besoins : celle de l'automobile et celle 
des loisirs, mais encore nous ne pro­
posons rien d'autre aux prolétaires. 

Par opposition aux • loisirs • capi­
talistes, la fête s 'attaque à l'organisa­
tion capitaliste des activités non pro­
ductives. Le but de la fête est de 
créer une communauté humaine dans 

La Commission Internationale du P.S.U. 
vient de publier : 

Chili, voie'électorale et/ ou 
lutte armée 

. L'exemplaire : 5 F. En vente à la librairie 
de .. Tribune Socialiste », 9, rue Borro-
mée, Paris (&). 
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la vie, comme le conseil ouvrier en 
crée une dans le travail. De même qu'au 
sein du capitalisme, le prolétariat peut 
temporairement se constituer en con­
seil. instaurant une sorte de double 
pouvoir (tel le soviet de Petrograd en 
1905 ou les conseils allemands et ita­
liens des années 17-23), la fête peut 
temporairement permettre - un court 
instant - de réaliser le vieux slogan 
de la C.G.T. : « Dès à présent, vivons 
le communisme • ; elle peut donner du 
communisme un avant-goût que les 
participants n'oublieront pas de sitôt. 

Donner un avant-goût du commu­
nisme, c'est-à-dire de la communauté 
humaine réalisée, tel est le but de la 
fête. Aussi n'a-t-elle besoin ni de pré­
texte, ni de finalité politique tradition­
nelle. 

L'attitude de la jeunesse 
ouvrière 

Elle est la même que celle de la jeu­
nesse lycéenne : le • ras le bol • , le 
Grand Refus. Alors que la C.G.T. en 
était encore aux revendications de sa­
laire, les O.S. ne voulaient pas d"un 
contrôle des cadences (chose absur­
de : • une chaine est une chaine •, 
comme le disait justement Bercot, un 
patron de l'automobile plus franc que 
Dreyfus), ils ne voulaient plus de ca­
dences du tout. Aussi, la grève n'avait­
e!le pas de débouché • réformiste-ré­
volutionnaire • au sens d'André Gorz ; 
son seul débouché eût été la destruc­
tion de la dictature de la marchandise 
(profit, consommation, etc.), c'est-à­
dire concrètement pour les O .S. de 
Renault créer une société où on ne 
fabrique plus de bagnoles. 

Que fait l'avant-garde 
ouvrière? 

Le prolétariat ne construit pas un 
parti qui lui permettrait d' • autogé­
rer • son aliénation (plus de voitures, 
de H.L.M., pour moins de cadences) . 
Le prolétariat ne tombe pas dans ce 
dilemme à la Fontanet. Son avant­
garde, sa jeunesse rompent avec la 
société, • campent aux murs de la vil­
le • (Marx) . Les jeunes ouvriers veu­
lent jouir tout de suite. La période de 
transition, pour eux, devra être des 
• grandes vacances • de 5 à 10 ans ; 
cela dépendra aussi des menaces exté­
rieures contre la révolution. 

Les plus conscients parmi la • jeu­
nesse ouvrière • ont déjà, en partie, 
répondu au problème de l'avant-garde 
en travaillant un mois sur deux. Les 
jeunes travailleurs n'ont pas été à 
l'O.J.T.R. mais ils ont créé I' • under­
ground • : aux U.S.A., 200 journaux 
bourgeois ont disparu, 400 journaux 
underground sont apparus, comptant 
5 millions de lecteurs dans un pays 
où les jeunes ne lisaient plus les vo­
missures bourgeoises. En France, on 
peut penser que l'underground sup­
plantera lui aussi la presse, toute la 
presse, de • Paris-Jour • à • Sud­
Ouest •, etc., en passant par • Rou­
ge •, • la Cause •, • l'Outil • et 
• T.S. • (il faut savoir faire son auto­
critique, camarades !) (1). 

L'avant-garde 
révolutionnaire 
et la fête 

Nous avons tous cru que Mai 1968 
était une sorte de 1905, c'est-à -dire 
un Octobre 17 raté, faute d'un parti 
bolchevik mais néanmoins une répéti-
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tion générale qui aurait permis de cons­
truire le fameux parti révolutionnaire . 
Quatre ans d'expérience historique 
nous forcent à constater que, dans 
des conditions de luttes sociales pour­
tant éminemment favorables, aucun 
parti révolutionnaire marxiste-léniniste 
(ou autre. d'ailleurs) n'est issu de la 
réalité sociale, des luttes du proléta­
riat. Les seuls qui se soient obstinés 
dans cette tâche, les trotskistes de la 
• Ligue • ou de L.O ., n'ont réussi, au 
mieux, qu'à • regrouper • des mili­
tants ; l'autre courant, les maos, soit 
ont disparu de la scène parce qu'ils 
s'accrochaient aux fantasmes du parti 
(H.R.), soit ont dû renoncer définitive­
ment à sa construction (Spontex). 

Conditions pour faire 
un parti révolutionnaire 

Il sera une fusion entre les intellec­
tuels et la jeunesse ouvrière. C'est ce 
que nous enseigne Gramsci. 

Pourquoi la jeunesse ouvrière? Par­
ce que, nous dit Liebknecht. • la jeu­
nesse est la flamme de la révolution •. 
elle a à lutter à la fois contre les trois 
instances . du pouvoir bourgeois : fa­
mille (dont elle est la première vic­
time), propriété (comme tout prolé­
taire), Etat (alors que l'Etat sécurise 
socialement les adultes, il fait subir à 
la jeunesse le po ids de toute son 
oppression : école, armée, racisme 
anti-jeunes, chômage). 

Pourquoi le pop ? 

Il faut entendre ici par " pop • toute 
la musique moderne (pop, folk, free) 
sans entrer dans les détails • esthéti­
ques • . Pourquoi faire une fête avec, 
comme axe, la musique pop? Parce 
qu'elle conteste la musique du fric. 
Parce qu 'e lle libère et permet à des 
millions de jeunes de crier ce qu'ils 
veulent. 

• La chanson, le pop, c'es t un lien 
entre tous les jeunes. Beaucoup d'en­
tre nous sont venus à la free press 
à partir de la musique • ( " le Monde •, 
25 février 72). Elle contribue à créer 
une communauté humaine. Elle est une 
transition, une vraie cette fois, vers 
le communisme. La pop " débloque " 
les gens ; la « free press », elle, 
donne la parole au peuple ; la fête, 
elle, unifie le peuple. La révolte des 
O.S., des prisons, des bureaux, des 
soldats, des lycéens et des paysans se 
trouve démultipliée et unifiée dans une 
fête réussie (ce qui n'a jamais eu lieu 
en France depuis la Commune de Pa­
ris, sauf à de rares moments en 68). 
Toutes les luttes du peuple peuvent 
être synthétisées par une fête et non 
par un congrès ou une A.O.P. (l'échec 
des A.0.P. est celui d'une idée juste 
qui a capoté : elle a reproduit les 
congrès, les tendances, les magouilles, 
la dictature des intellectuels petit-s­
chefs). Une fête révolutionnaire ébran­
lera sans doute les structures du P.S.U. 
Si elle réussit, grâce à elle, nous ne 
serons plus tout à fait nous-mêmes. 
Le P.S.U. n'a actuellement ni jeunes, 
ni femmes 1 

Les jeunes : Nou-s n'existons ni dans 
la jeunesse ouvrière, ni dans la jeu­
nesse lycéenne, alors que la jeunesse 
ouvrière se désinte;e<;se en masse du 
P.C.F.-C.G.T. (oû elle a pourtant toutes 
les structures d'accuei l possibles) : 
alors que la jeunesse lycéenne ignorG 
dans sa masse les groupes révolution­
naires (qui, pourtant, lui donnent de 
prétendues structures de lutte). 

Les femmes : Elles ne viennent pas 
à nous de manière autonome. Créer 
des commissions femmes dans l'état 
d'aliénation où sont maintenues, depuis 
dix ans. • nos • militantes ne peut que 
pousser celles-ci à exprimer autrement 
leur aliénation : par l'hystérie. On voit 
déjà des miiitantes femmes • julées • 
(moralement ou sexuellement) par tel 
ou tel petit ou grand chef, hurler plus 
fort que les hommes, c'est-à-dire se 
conduire comme leurs oppresseurs . 

Il serait temps, pour nous, de savoir 
qu'ils existent ! 

La fête populaire est une tâche de 
la jeunesse et elle sera mixte. Des 
dizaines de milliers de • mecs • et 
de filles seront présents, des dizaines 
de milliers de filles et de mecs seront 

intéressés. Ce sera, certes, une fête 
pour la fête, mais n'oublions pas _qu~ 
les orchestres qui joueront ont Joue 
sous les grenades pendant les émeu­
tes de Berkeley, à Oakland (contre les 
trains de soldats pour le Vietnam) ou 
pendant les émeutes de Chicago en 
août 68. N'oublions pas que tout le 
monde jouera : tous ceux qui créent un 
nouveau monde dans leur tête, \:lans 
leur guitare, leur peinture, leur urba­
nisme. leur artisanat, leur théâtre, leur 
cinéma, etc .. seront là. Nous y serons 
aussi! 

ALAIN GUILLERM 

(1) Il existe, en Europe, mille journaux 
underground, ayant au moins mille lecteurs 
chacun (· Journées de la Free Press • aux 
Halles. en 1970). 

Comment? 
On fera la fête les 23-24 et 25 juin dans la reg1on parisienne, probable­

ment dans les Yvelines ou l'Essonne. La décision quant au lieu interviendra 
incessamment. 

DES MILLIERS DE PERSONNES EN RUPTURE, DE FAÇONS DIFFE­
RENTES AVEC LA SOCIETE, REALISERONT UNE FETE QU'ILS VONT 
VIVRE ET NON CONSOMMER. 

PETITE HISTOIRE DE LA FETE 
Dans le courant du mois de décembre, des militants du P.S.U. ont 

contacté un groupe de musiciens pop pour établir un projet de fête popu­
laire étendu à la participation la plus large possible (jeunes travailleurs, 
marginaux, militants, etc.). Après un travail collectif de deux mois, ce projet 
a été présenté et voté à la quasi-unanimité fin février au congrès de la 
région parisienne du P.S.U. 

Depuis cette date un collectif de travail s'est réuni tous les lundis 
dans une salle de la rue Borromée. 

Il a présenté un dossier au Bureau national le lundi 13 mars. Au 
cours de cette réunion, le B.N. et le collectif ont décidé : 

le soutien politique et matériel du P.S.U. ; 
- la création d'une association (loi 1901 probablement) pour faciliter 

les démarches administratives et financières ; 
- la mise à disposition de moyens matériels (ronéos, locaux, secré­

tariat, etc.) dans la mesure des disponibilités ; 
le soutien de T.S. ; 
le lancement d'une campagne de souscription nationale (principal 
moyen de financement, la fête se finance par ses propres moyens) ; 
mobilisation militante maximum. 

COMMENT PARTICIPER? 
Dix commissions de travail ont été creees pour l'instant. Elles sont 

indispensables pour la préparation technique et matérielle : 
1) Gérance-comptabilité ; 
2) Implantation-architecture 
3) Santé ; 
4) Contacts artistiques ; 
5) Coordination ; 
6) Sécurité-accueil-contrôle ; 
7) Relations publiques-publicité 
8) Propagande 
9) Bouffe ; 

10) Secrétariat. 

Dans toutes ces commissions il y a besoin de compétences techniques 
et de matériel. (Toutes les idées et initiatives améliorant la préparation 
de la fête seront accueillies avec le plus grand intérêt.) 

NOUS AVONS BESOIN DE TOUS CEUX ET TOUTES CELLES QUI 
VEULENT FAIRE CETTE FETE! 

TROUVER DU FRIC IMMEDIATEMENT! 
Toutes les personnes susceptibles de nous trouver du fric (mécènes, 

quêtes, etc.) peuvent se faire connaitre dans les plus brefs délais. 

INFORMATIONS 
- Le collectif d'animation (responsables des commissions) se réunit 

tous les lundis soirs 19 h. 
- La permanence pour la fête : tous les jours : s'adresser à Sharon 

Courtoux (Tél. : 566-45-37), 9, rue Borromée, Paris 1Se, métro Volontaires. 

Le collectif Animation 
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présentés alors d'un seul bloc. 
C'est ce qui explique que le 
film. en dépit des événements 
historiques, géographiques, po­
litiques pertinemment situés, 
lais-se une impression d'intem­
porel d 'où n'émerge que le ba­
lancement trop général réalisé 
par l'opposition globale entre 
oppression - résistance, mal et 
bien, l'ancien et le nouveau. 

description 
d'un combat 

Alain Moutot 

Terminé en 1970, • Les Ca­
misards • , le quatrième film de 
René Allio , ne trouvait pas de 
distributeurs dans les circuits 
officiels. Encore un film parmi 
tant d'autres qui était voué aux 
oubliettes I Ne voulant se ré­
signer à cette mise à l'écart 
qui constitue la forme de cen­
sure la plus discrète, mais 
aussi la plus expéditive et la 
plus efficace à la fois, l'équipe 
de Vision première décidait de 
promouvoir le lancement de ce 
f ilm au moyen d'une publicité 
relaxée dans sa vocation pre­
mière : cell e qui consiste à 
faire connaître, à informer. ln­
formative ou pas, de la publi­
cité nous en avons été abreu­
vé-s. En effet, c'est RTL qui 
s'est chargé de la campagne 
de promotion et qui a littérale­
ment bombardé ses auditeurs. 
Il y aurait beaucoup à dire de 
cette utilisation par une radio 
pér iphérique, dont on connait 
l'orientation idéologique, des 
contradictions ex istantes dans 
la distribution capitaliste du ci­
néma et de cette récupération 
de la pénurie créée par le sys­
tème... Mais le fa it est que 
• Les Cam isards • est sorti 
dans de nombreuses salles 
parisiennes et dans une dizaine 
de villes de province. 

La résistance 
à l'oppression 

On ne peut que s'en féliciter 
car les seule-s œuvres t irées 
directement du patrimoine cul­
turel français représentent le 
plus souvent des reconstitu­
tions bêtif iantes enfermant le 
cinéma dans une stricte fonc­
tion d'évasion, de divertisse­
ment par rapport à une présen­
tation de fait-s qui essaierait 
d'expliquer le pourquoi et le 
comment de la réalité d'aujour­
d 'hui. 

A l'encontre de ce courant, 
René All io s'e-st saisi, avec 
• Les Camisards •, d'une page 
d'histoire que la France offi­
cielle et unanimiste préfère 
tourner vite de peur qu'on ne 
s'y arrête et qu'on ne se pose 
trop de questions à son pro­
pos. 

Décrite à part ir de journaux 
camisards , c'est la longue mar­
che des protestants cévenols 
qui n'acceptent pas de se sou­
mettre à la révocation de l'Ed1t 
de Nantes par Louis XIV. C 'est 
l'histo ire de ceux qui ne vou­
lurent pas se démettre en s'ex­
patriant. Rendus misérables 
par la dépression économique 
(1680), affamés. écrasés par le 
f isc inquisiteur, les paysans 

FOLKLORE 

prote-stants organisent leur pre­
mière résistance contre une 
entreprise d'oppression systé­
matique. Une poignée d'abord, 
ils décident de rendre coup 
pour coup aux brimades du 
pouvoir royal conservateur qui 
a lâché ses dragons sur la 
province rebelle. 

Mais cata lysant la révolte 
latente de toute une popula­
tion, le petit groupe $e gonfle 
de nouveaux éléments et jouit 
dans les localités rurales de 
complicités précieuses car les 
huguenots subissent une op­
pression spécifique de la part 
de l'église catholique (appuyée 
par les assemblées prov incia­
les) décidée jusqu'au bout à 
extirper de ces • foux de 
dieux • le démon d'une contes­
tat ion qui met en cause les 
privilèges de l'église dans 
l'Etat français. Or en pays cé­
venol, ~ cette époque, la cul­
ture est entièrement liée à la 
religion (les exhortations des 
résistants prennent la forme de 
vér itables sermons, les chan­
sons populaires sont des psau­
mes) . Les huguenots refusent 
ainsi une véritab le tentative de 
déculturation qui les condam­
nent à la fureur religieuse, 
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voire au fanatisme, ce que le 
fi lm n'essaie pas de nou-s ca­
cher. 

Une épopée intimiste 

Voilà donc un son de clo­
che que l'histoire officielle ne 
nous avait pas donné l'occa­
sion d'entendre ! Et pour cau­
se ! A la manière théâtrale de 
filmer qui convient parfaite­
ment à donner une distance 
réflexive par rapport au récit, 
Allio s'est livré par une série 
de notations intimistes à une 
véritable autopsie des classes 
sociales de l'époque. Le pou­
voir royal personnifié par l'in­
tendant, la noblesse provin­
c iale, l'àristocratie huguenote 
qui certes, pâtit avec les mi­
sères des opprimés, mais ne 
collabore pas moins pour au­
tant avec les occupant-s, con­
crétisant effectivement la col­
lusion des privilèges au-delà 
des contradictions secondaires. 

Dans son analyse, A llio a 
peut-être fait • la part trop 
belle à l'adversaire •, dans la 
mesure où il ne développe pas 
autant de fi nesse dans l'ex­
posé des contradictions qui ont 
dû surgir entre les oppr imés, 

Le sens de l'histoire 

Sur ce dernier point et sur 
la portée h istorique de la ré­
volte huguenote, une ambiguï­
té persiste tout au long du 
film. L'évocation de la guerre 
révolutionnaire, de la résis­
tance à 1:occupant, des mili­
tants-poisson-dan-s-1' eau sont 
autant d'allusions aux guerres 
de I ibération actuelles. Pour­
tant, il ne faudrait pas céder 
trop faci lement à la tentation 
de l'analogie historique. Car 
en f in de compte, la révolte 
des Cévennes appartient beau­
coup aux dernières convulsions 
d'une époque passée, marquée 
par les avatars du renforce­
ment du pouvoir monarchique, 
qu'aux troubles qui précédè­
rent la rêmise en eau-se de ce 
pouvoir et aboutit à la révolu­
tion bourgeoise. 

Reste un excellent film his­
torique, appréhensible au pre­
mier degré et surtout passion­
nant d'un bout à l'autre. Reste 
aussi que si cet événement 
raconté n'est pas à décalquer 
mécaniquement sur l'époque 
actuelle, il n'est point interdit 
d'en tirer des enseignements 
su-sceptibles de nous aider à 
comprendre notre époque : il 
en est ainsi de la reconnais­
sance des minorités éthniques 
que le socialisme aura à tra­
duire dans les faits et ce, en 
dépit de toute une trad it ion ja­
cob ine et robespierriste chère 
aux communistes français. 0 

54.005. - LA BELLE EPOQUE. 

Une sélection de 
tribune socialiste 

52.001 . - CHANTS FOLKLORI­
QUES TZIGANES. Lida Goulesco, 
chant - accompagnée par Guyla 
Kokas et son ensemble : Gari, 
gari - Droujba - Matouchka. 24,25 F 

PRIX série 10.000 : 28,40 F 
PRIX série 50.000 : 24,25 F 

13.002. - ŒIL-VISION. Jean-Luc 
PONTY - J.-L. CHAUTEMPS : Chant 
Inca - Satirique - Œil-Vision ... 

DU PIANO MECANIQUE : Black 
bottom - Roses de Picardie ... ( Idéal 
pour la sonorisation de films muets, 
genre Laurel et Hardy) . . 24,25 F 

DISQUES 

~ 
En vente à la 
librairie de TRIBUNE 
9, rue Borromée, Paris 15 
C.C.P. 58 26 65 Paris 

52.002. - RECITAL FLAMENCO. 
Jose Pena, guitare : Alegrias - Fan-
dangos - Siguiriyas .. . .. . 24,25 F 

52.003. - FLUTES INDIENNES, 
SIKU et KENA. Isidoro Canones y 
su conjunto : El zaino - Kena 
misky - La piojosa . . . . . . 24,25 F 

52.005. - UN HOMBRE DE AR­
GENTINA. Raul Maldonado, guitare 
et chant : Changuito guerrillero -
Hijo . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,25 F 

52.006. - MUSIQUE TRADITION­
NELLE DU JAPON. Teiko Kikuchi, 
koto : Le pluvier chantant - A l'au-
tomne ............. . .... 24,25 F 

13.006. - DHARMA QUINTET : 
Tormilina - Tonton SFP - Cirrus ... 

53.001 - 53.002 - 53.005. - HIGH 
!SOCIETY JAZZ BAND : Sweet 
Lorraine - Tiger rag - Panama ... 

53.004. - RAGTIME ET WASH­
BOARD BANDS : Contentment -
Nightingale rag ..• 

DIVERS 
54.003. - LES CLASSIQUES DE 

L'ACCORDEON. André Brocoletti 
et son orchestre : Reine de musette 
- Le dénicheur . . . . . . . . . . 24,25 F 

CHANSONS 

JEAN-MARIE VIVIER • un chan­
teur à découvrir • . 

14.001. - Jean-Marie Vivier chan­
te Aragon, Pierre Seghers, J. O lli­
vier. Georges Dor, Léo Ferré. Mou­
loudj i . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28.40 F 

14.002. - DES CHANSONS DE 
Jehan Jonas - Gilles Vigneault 
un poème de Jehan Rictus. 28,40 F 

14.003. - L'ILE LOINTAINE à 
écouter absolument . . . . . . 28,40 F 
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L'Union 
, . 
econom1que 
et monétaire, 
pourquoi ? 

J. Gallus 

R
OME, 25 mars 1957. « L'Europe 

:\ des six » naît par 1m traité qui 
institue un Marché commun. 

Au départ , chaque partenaire pense 
s'engager dans une entreprise qui 
ent amera peu à peu les souve raine­
tés nationales po ur créer un pouvoir 
politicp1e européen. Pour cette rai­
son , l' An;.dcterc décline sa pat ici pa­
t ion. Puis, sous ,le Gaulle, Ja France 
s'a perçoit qu'elle n'est pas éconorui ­
q ue111en1 ni socialement J>rê te :1 celle 
é tapenouveJle. Le nationalisme gaul­
liste retarde donc le processus d'inté­
gration e uropéenne pour ménager au 
pays une pé riorl c de transition. 

Cc rO:·pit des années 60 :1 70 est 
mis ù prnfit par le capital isme fran­
çais pour accélérer la mort d e l'agri -
1·ulturc familiale e t pour renforcer 
la p~,i~~a11,·e des pri11cipales e ntrepri­
se,-; i11d11,-;t ri,·ll cs. 

Une page est tournée 

Il aura fol.lu attendre le quinzième 
an11ivcrsairc du Marché 1·0111mu11 
pour que <·clic page de transition 
soit tournée. Elle l'est de par lroi1:1 
év1;nemcn,ts maje urs. Le premier el!t 
l'élargissèment ,le sa base géographi­
que, I<' second est l'attention non• 

vc])c que les travailleurs portent à 
l' Europe ; le Lro isi,~mc est le pas éco­
nomique très significatif qui vient 
d'ê tre franchi avec l'accortl moné taire 
de Bruxelles. 'C'est cc dernier point 
que nous allons développer. 

L'accord ile Bruxe.llcs réduit ]es 
ma rges de f luctuation des monnaies 
européennes entre elles. En hrc f, ,•e,-; 
monnaies deviennent solidaires au 
sein du système mont:tairc interna­
tional. Nous n'cntr·crorn; pas ici clans 
le déta il technique de l'op(:ra tion. 
Cc qu' il faut en re ten ir est ceci : la 
mécanique du transfert de cornp,~­
Lcnces essentie lles r clèva111 du pouvoir 
national ù des organisai ion~ co111111u­
nauLaircs est enclenchée (politiques 
clc la monnaie, du crédit c l clc la 
fis<·a lité 11otan1111cn1i. 

Certefl, c·cllc mé<"a11i,111e sera · lon­
gue m a is 1:1i elle réussit, e lle pc r111 c t­
tra a u capital e t à l'ind11::;Lric ,le Lra­
vailJcr scion des règles conummcs 
et de s'organiser danR des groupe• 
m ents communs. Or il n'en ira pai­
tlc même l'\.Î pour les trava illeur,;, ni 
pour l'organisation de la cl~eision 
politique : l'intégratio11 sociale n'est 
pas prévue et l'intégration politique 
reste une perspective fumeuse. 

Des avantages 
ponr le capital ... 

Pom· comprendre pourquoi l'Union 
économique et monétaire i•largira 
encore le fossi: qui :,;èparc le f'Hf)ital 
cl11 travail il faut d'abonl 1•val11cr le:,; 
avantages i1111nt'·diats qu'en retirera 
le capitul. 

• I.e;; <'-lhncnts agrcs;;if>' de la 
grande industrie ,-;on t et reste ront lei< 
principaux b1:0nèfi1·iairc:,; du Marel11· 
commun. La rèalisatiorr d'1111c poli ti­
que éronomiquc <'I 111onètairc c·on­
c·ertèe >'Cra un ato111 suppli~111c ntair<' 
pour eux pour phrsicu r,-; raison,-;. 
D'abord elle les aidera à é<"o11ler de 
plus grandes 11ua ntiti·s de hic rrs i1 
1·of1ts réduits ; cns11itc, clic 1-rècra les 
conditions rl 'nn marché de capitaux 
suffisamment vaste pour finan .. c r Jcs 
in,lnstrics technologique" de pointe : 
enfin e t surtout, elle permettra la 
régulation in,lispensablc de la 1·011-
joncturc. 

• L' union économique et. sociale 
sera également 1111 atout ,lfr isi f dan,; 
l 'affrontement social. Grî11·c i1 lc11r 
structure transnationale, l e:; grande;: 
entreprises, non seulement ont un pou­
voir consitlérablc sur le~ pouvo ir~ 
d'Etat, mais, s11rtout face aux >'a la­
riés e t ù leur~ organisatiom. Car il 
est elair que les groupem ents rie 
trava illeurs sont moin!' bien m1111i,; 
que ,lans Je cadre na tional face aux 
di•cisions centrales des entreprises 
quan t à la politique rl' in.vcst is:;cmcnt 
011 quant au déplaceme nt de la pro­
d11ction en cas de conflit du travail. 
Il est grand temps que la prise de 
conscicn<"e de <"Cl immense da ni,:cr se 
fasse. 

<i> Sur le plan de ]a législa tion c l 
11<' l'a ide de l'Etat Il o is sociales. poli­
tiq11c de subventions, e tc., ]a force 
de pression de la grande industrie 
sera accrue auprès des divers go11vcr­
ncmcnts e t de leurs organes aux iliai­
res auprès ,le la Communauté. An 
contraire, les o rganisa tions de tra­
vai)]curs, du fa it de leur hétérogé­
né ité et de le urs intérê ts divcri,:cnls 
seront en posi tion rie faiblesse. 

Voilà donc quclq11cs-u 11cs - il y en 
a d'autres - des conséquences de 
l'Union économique e t monétaire eu­
r opéenne qui pe uvent rPjoui r le 
Capital. 

... et des risques 

Mas il y a une contrepartie i1 rcl'a 
la transformation des ;;tr11cturcs so­
ciales du pouvoir. En effet, dans 
l ' union éco11omiq11c e t socia'fc le pro­
duit na tional est part icUcment re1lis­
tribué. Les réglcmcn talions co11111111-
11es avantagent Ici< un;- e t désavanta­
gent les autrci<. E t t'eci ne n11111t1ucra 
pas de susciter. en le>' m ultipliant, 
des rt':a1·tionR scmblah lcs i1 ('el les des 
ori,:ani,mt ions d 'ugri r u h<'ur,-;. 

De 111 êmc, ]c,1 fo11dc111c11t ~ d.u pou­
voir dan,-; le,-; di vcr,1 E tuis sont affec­
té!<. Ne pouvant plus 111encr une poli­
tique autonome, les n11 toriti·s t'.:1ati-
11ucs nutinnalcK voient leur légitimitt"• 
:;'effrit e r. Or C'C proccss1111 n 'est ,mno:1 
prf\cédcnt ni dans IICH ca11scs, ni dans 
le!< fon·cs qui l'animent, ni dan,. 11c11 
<"Onséquen!'es. L,~,; Europt'.·ens tour­
nent a11jourd'hui lc11r,; rcgur,111 vers 

la fondation d'une Communauté en 
turopc 01·C'identalc avc,· la mime 
inquiétude et le mi\me 1·>1poir qu'ils 
le faisa ient, au sii•d<' dernier, ver:,1 
la création c1·Etats en Europe 1•cn­
tral<'. Le jugement critique ,,uc le 
Président Heinemann a n~ccmmcnt 
po rti· sur la fondation du Reich C!>I • 

une ill11stralion de ccll<' inq11ié t11rlc : 
« La fondation du Hci,·h avait bri:<1· 
lc:s lien" entre la ~olonti- démocrati­
que e t la volonté nationale. Elle a 
relié lu ronscien1·c na tionale alle­
ma nde unilatéralPment a ux forces 
,·onserva t ri1•c;:; n101H11Thiste,., qui. dans 
I<"" d,~c-cnnie" pr1·1·i·tl entcs. avaient 
harré la ro11I<' avc,· t i"·nat:ité i1 la 
volonll~ r1,··111ona ti1111<' ,l'unité 1 •.• 1. 
En 1871, on a réaJisé IUI<' unit,~ apr~ 
rente san;; donn<'r 11nc libe rté cntii>rc 
et int,··ric urc a ux 1·it.oycn,-. L<' pouvoir 
,~tati1p1e n'était pa" cxer<"é par le 
peuple-, mais par les princes et les 
~énatis des ville,:; hanséatiques. Le 
peuple i- lisait certes le R<'ich8ta(!. 
Mais le Rci<"hstag n'avait aucune in­
flucrwc Hir ]a <"omposi tion ilu gou­
\'ernPment. Il avait une influence 
restreint<' !'eulement sur la politi<fue 
é-tran gi·rc et la polit ique militaire. 
C'est pourquoi c·e n 'est pas le fait clu 
ha,:;ard 1<i nous retrouvons ,le nom­
breuse,. forces é prise:; ,le liberté, libr·­
rales <'I démoc-ratiquc;;. cl ans fojlpo-
1<it ion ù l'empire bismart·kicn ( ... ) . 
On 011blic trop fa,·i lemcnt le contexte 
:<ocial en partinilicr de l'empire ,le 
Bii<marc·k e t clc la rép11bliquc ,le 
Weimar, <1ui ont souffert tous deux 
ti cs f' rcvassc:s intr·ricures qui ont en 
pa rtie et en fin de 1·omptc c-aui-,~ 
leur pe rte. » 

En définiti ve, il n'est pas interdit 
de prnser que les mêmes forces 
qui, aujourd 'hui . profitent a 
fond a la grande indust rie se­
ront dem ain i1 ]a souree de graves 
d iffin1ltés pom e lle . En cffot, les 
fore-ci< l'i les mécanismes - tels que 
l<'s in,;t rnme nt:,; cla,..,..i11ucs de régu­
la tion é<"onomi<[ltc 1·onjonct11rcllc, 

]ci; ci re11iLs t raditionnels rie politique 
contractuelle, les formes actuelles de 
revendications sociales - qui ont été 
des facte urs d 'apaisement social ris­
quent ,le tombe r t'n dèsué tucle. La 
paix sociale, largement garantie par 
l'Etat en tant qu'arbitre soi-disant 
neutre entre le pat rona t et les sala­
riés, est m c-naeéc. En fin de com pte, 
to11s Je,.. voile,- i<léologiqtws e t insti­
tut ionncls qui obscnrcissm1t Je,. 1·011-
flit s de clas~c sont déchirés. I.e con­
flit fonclumcnl ul entre le capital et 
le trnvuil :tppurn it i1 nu. li est libér,•. 

Les représenta n ts les pfu,. l11r icli>i; 
de la bo11rgcois i1· • • c l en premier 
lie u le Pr{-sitlmrt Pompidou - rom­
prenne nt t·cttc m enace. C'c~t pour­
q11oi ils vonL t<'cfforc<'r ,le tlonner i1 
l'Union économique et monétaire du 
capita l une légitimité c:omparahlc à 
,·cil'.· dont ils ju11i><sc11t l'lllr fo plan 
nnt1onal. Le n'·fért'ndm11 1-1111· l'Europe 
«1M t lt- pr<'m i,,r ja lon dn rt'lll' 11trut,~­
~i1• 1•onlr<' ln <'la11"c ouvrihc. O 

<.ette arrnlyse a Ne 
/flite e11 ,·,,Ûaboratim, 
ave,· 
lfri11z 
li.~te et 
li-He au 

notre ('flmaratle 

Kul,y, jourtra• 
militant s<)('ia­
f ,uxembour15, 


